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PREAMBULE 
 

Le présent rapport s’inscrit dans la continuité du travail de documentation mené tout au long 

de l’année 2025 par le CollectifDDH, une initiative citoyenne indépendante basée en Île-de-

France. Notre collectif agit pour la défense de l’État de droit, de la démocratie ainsi que des 

droits et libertés fondamentaux, avec la volonté de mieux faire connaître les atteintes graves 

aux droits humains. 

Notre engagement est né du constat préoccupant d’une dégradation continue de la situation 

des droits humains en Turquie. Ces dernières années, une dérive autoritaire persistante s’est 

traduite par des arrestations massives, des restrictions des libertés fondamentales, des atteintes 

à l’indépendance de la justice et une répression accrue des voix dissidentes. Face à ces 

évolutions alarmantes, nous nous attachons à documenter les faits avec rigueur. 

Ce document présente un bilan annuel des violations des droits de l’homme recensées en 

2025, à partir de rapports mensuels détaillés. Les informations ont été collectées et analysées 

à partir de sources fiables, notamment les rapports hebdomadaires de l’organisation Solidarity 

with Others, basée à Bruxelles et reconnue pour son travail de suivi des atteintes aux droits 

fondamentaux. 

À travers ce rapport, le CollectifDDH souhaite à la fois rendre compte de l’ampleur des 

violations observées et sensibiliser la communauté internationale, les institutions et la société 

civile à l’importance d’une réponse fondée sur le respect des principes universels des droits 

humains. 

 

CollectifDDH 

72 rue Victor Hugo 

93500 Pantin 

www.collectifddh.fr 

https://x.com/CollectifDdh 
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Chiffres relatifs aux violations des droits de l'Homme 

A compter du 1er janvier 2026 : 

• Nombre moyen quotidien d'opérations depuis le 15 juillet 2016 : 2 

• Nombre moyen quotidien de personnes placées en garde à vue : 44 

• Nombre d'associations fermées ou mises sous séquestre : 1 410 

• Nombre d'écoles privées fermées ou mises sous séquestre : 1 034 

• Nombre de foyers fermés ou saisis : 835 

• Nombre de centres de cours fermés ou saisis : 301 

• Nombre de fondations fermées ou saisies : 109 

• Nombre de journaux fermés ou saisis : 53 

• Nombre d'établissements de santé fermés ou mis sous séquestre : 47 

• Nombre de maisons d'édition fermées ou mises sous séquestre : 29 

• Nombre de stations de radio fermées ou mises sous séquestre : 22 

• Nombre de magazines fermés ou mis sous séquestre : 20 

• Nombre de syndicats fermés ou mis sous séquestre : 19 

• Nombre de chaînes de télévision fermées ou mises sous séquestre : 19 

• Nombre de fédérations fermées ou saisies : 19 

• Nombre d'universités fermées ou saisies : 15 

• Nombre d'agences de presse fermées ou saisies : 6 

• Nombre de confédérations fermées ou saisies : 4 

• Nombre de personnes licenciées de la fonction publique par décret-loi : 134 258 

• Nombre de fonctionnaires licenciés par décision administrative : +50 000 (Les chiffres 

exacts concernant les personnes licenciées par décision administrative en vertu du 

décret-loi n° 667, dont le nombre est estimé à plus de 50 000, et celles ayant perdu leur 

emploi suite à la saisie d’institutions fermées ne sont pas connus avec précision.) 

• Nombre de juges et de procureurs démis de leurs fonctions par des décisions du HSYK 

et du HSK : 4 383 

• Nombre d'universitaires renvoyés des universités : 5 990 

• Nombre de personnes ramenées illégalement en Turquie depuis l'étranger : au moins 

104 

personnes provenant de 25 pays 

• Nombre de personnes enlevées : 38 

https://www.solidaritywithothers.com/
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Selon les données du HCR, le nombre de ressortissants turcs bénéficiant du statut de réfugié ou 

ayant demandé l'asile à l'étranger s'élevait à 139 205 en 2021, tandis que, d'après les 

estimations de l'AUEA, le nombre de demandes d'asile déposées par des citoyens turcs dans 

les pays de l'UE+ devrait atteindre environ 56 000 en 2024. 

• Nombre de personnes faisant l'objet d'une décision du parquet dans le cadre 

d'enquêtes 

antiterroristes entre 2015 et 2024 : 2 574 746 

• Nombre de personnes à l'encontre desquelles le parquet a décidé d'engager des 

poursuites publiques dans le cadre d'enquêtes antiterroristes entre 2015 et 2024 

(données du ministère de la Justice) : 658 114 

• Nombre de personnes condamnées par les tribunaux dans le cadre d'enquêtes 

antiterroristes entre 2015 et 2024 (données du ministère de la Justice) : 387 205 

• Nombre de personnes condamnées à une peine d'emprisonnement effective par les 

tribunaux dans le cadre d'enquêtes antiterroristes entre 2015 et 2021 (données du 

ministère de la Justice) : 154 970 

• Nombre de violations des droits signalées dans les prisons depuis 2016 (en décembre 

2025) : 11 017 violations des droits réparties en 30 catégories différentes dans 316 prisons. 

• Nombre de personnes placées en détention provisoire pour des motifs liés au « FETÖ » 

entre le 15 juillet 2016 et le 15 juillet 2025 (ministère de l'Intérieur) : 390 322 

• Nombre de personnes placées en détention provisoire pour des motifs liés au « FETÖ » 

entre le 15 juillet 2016 et le 15 juillet 2025 (données rendues publiques) : 145 504 

• Nombre de personnes incarcérées pour des motifs liés au « FETÖ » entre 2016 et 2020 

(ministère de l'Intérieur) : +100 000 

• Nombre de personnes recherchées pour des motifs liés au « FETÖ » en 2022 : 29 455 

• Nombre de personnes placées à l'isolement dans des cellules individuelles en janvier 

2025 : +3 000 

• Nombre d'avocats placés en détention provisoire en 2025 : +1 700 

• Nombre de journalistes incarcérés en janvier 2026 : +350 

• Nombre de documents saisis lors des opérations menées entre 2016 et 2021 sous le 

prétexte de la « FETÖ » (ministère de l'Intérieur) : 2 600 000 

• Nombre de biens immobiliers saisis entre 2016 et 2021 (données de la Direction 

générale du cadastre – au cours des 5 premiers mois suivant la tentative de coup d'État) 

: 6 565 

• Nombre de biens immobiliers faisant l'objet de mesures conservatoires entre 2016 et 

2021 (données de la Direction générale du cadastre – au cours des 5 premiers mois 

suivant la tentative de coup d'État) : 213 696 

https://www.solidaritywithothers.com/
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• Superficie totale en mètres carrés des biens immobiliers saisis entre 2016 et 2021 

(données de la Direction générale du cadastre – au cours des cinq premiers mois 

suivant la tentative de coup d'État) : +7 200 000 m² 

 

Selon les données du TMSF, Fonds d'assurance des dépôts d'épargne (mars 2018): 

• Entreprises commerciales fermées : 1 075 

• Entreprises commerciales placées sous administration judiciaire : 1 251 

• Nombre de salariés dans les entreprises sous administration judiciaire : 50 192 

• Montant total des actifs des entreprises placées sous administration judiciaire 

(données du TMSF / fin septembre 2025) : 361,2 milliards de TL. 

• Nombre de personnes dont la couverture santé a été résiliée (à la date d'octobre 

2022 / pour motif d'enquête / conjoints et enfants compris – compilation de sources 

ouvertes) : +50 000. 

• Nombre de passeports annulés (données du ministère de l'Intérieur / communiqué de 

décembre 2017) : 234 419. 

• Nombre de livres détruits (données du ministère de l'Éducation nationale / août 2019) 

: 301 878. 

 

A compter du 1er janvier 2026 

• Nombre de personnes décédées en prison : 158 

• Nombre de personnes décédées lors de leur garde à vue : 8 

• Nombre de personnes décédées en tentant de s'échapper : 37 

• Nombre de personnes ayant commis un suicide : +102 

• Nombre de femmes enceintes ou de mères de jeunes enfants arrêtées ou placées en 

garde à vue : au moins 338 

• Nombre de personnes malades arrêtées ou placées en détention provisoire : au moins 

174 

• Nombre de personnes handicapées arrêtées ou placées en détention provisoire : au 

moins 47  

• En octobre 2022, le nombre d'enfants dont la mère et le père sont tous deux détenus 

pour des raisons politiques s'élevait à au moins 491. 

• En octobre 2024, le nombre d'enfants vivant en prison avec leur mère s'élevait au 

moins à 706. 

https://www.solidaritywithothers.com/
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PRIVATION ARBITRAIRE DE LA VIE ET 

DISPARITIONS FORCÉES 

Aucune nouvelle de Yusuf Bilge Tunç, un 

ancien travailleur du secteur public qui a 

été licencié par un décret-loi au cours de 

l’état d’urgence de 2016-2018 et qui a été 

signalé disparu le 6 août 2019 dans ce qui 

semble être l’un des derniers cas d’une série 

de disparitions forcées présumées de 

critiques du gouvernement depuis 2016. 

La négligence a contribué à la mort de 78 

personnes dans l’incendie de l’hôtel Grand 

Kartal, dans la station de ski de Kartalkaya, 

en Turquie, les experts citant des alarmes 

incendie non fonctionnelles, des sorties de 

secours insuffisantes et un revêtement en 

bois qui a alimenté le brasier. 

Hüsamettin Karadeniz, un imam à la retraite 

atteint d’un lymphome avancé, meurt à la 

prison de Kırşehir après que les autorités 

turques ont rejeté à plusieurs reprises ses 

demandes de libération pour raisons 

médicales ; emprisonné depuis 2021 pour 

ses liens présumés avec le mouvement 

Gülen, ses demandes de traitement ont 

également été rejetées par l’hôpital 

d’oncologie de l’université d’Ankara. 

  

TORTURE ET MAUVAIS TRAITEMENTS 

Lokman Yalçın, un détenu de la prison Ahlat 

T de Bitlis qui a purgé sa peine de 7 ans et 6 

mois, a vu sa libération reportée pour la 

quatrième fois le 30 décembre 2024 par le 

Comité d’administration et d’observation 

des prisons (CİGK) pour trois mois 

supplémentaires, après trois reports 

précédents – deux fois pour quatre mois et 

une fois pour trois mois. 

Il a été rapporté que trois femmes détenues 

à la prison d’Ağrı Patnos ont été soumises à 

la torture et aux mauvais traitements par 

des gardiens de prison, et que les preuves 

de ces abus n’ont pas été documentées 

dans l’infirmerie de la prison où elles ont été 

emmenées. 

Mehmet Parlak, un détenu souffrant d’une 

grave maladie rénale, a été appelé 

d’urgence par sa femme pour être libéré en 

raison de la détérioration de son état de 

santé. 

La famille de Dilek Dağlı, 57 ans, 

actuellement détenue dans une prison 

turque, a demandé sa libération en raison 

de l’aggravation de son état de santé, 

notamment des problèmes de foie, une 

compression nerveuse, une hypertension 

artérielle, une perte d’audition et des lésions 

du ménisque, qui l’ont rendue incapable 

d’effectuer des tâches de base. 

Mehmet Şirin Kaya, détenu de la prison de 

type T de Tokat, aurait été soumis à des 

fouilles buccales forcées et à des examens 

médicaux menottés lors de transferts à 

l’infirmerie et à l’hôpital. 

Furkan Özen, 20 ans, a accusé la police 

turque de brutalité après avoir été heurté 

par un véhicule blindé lors de 

manifestations dans le district d’Akdeniz à 

Mersin, affirmant que les agents l’ont frappé 

intentionnellement, l’ont agressé au sol et 

ont continué à le frapper à l’intérieur d’un 

véhicule de police avant de lui refuser un 

traitement médical. 

Des détenues de la prison pour femmes de 

Bakırköy à Istanbul ont été soumises à des 

fouilles à nu et à un retrait forcé de leurs 

chaussures avant les visites publiques, celles 

qui refusaient ces pratiques ne pouvant pas 

assister à leurs visites. 

https://www.solidaritywithothers.com/
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Hüseyin Ermiş aurait été soumis à la torture 

et à d’autres mauvais traitements, 

entraînant des blessures, après avoir été 

arrêté le 25 décembre 2024 dans le quartier 

de Fatih à Istanbul et emmené au 

commissariat de police de Balat. 

Hayati Uysal, un jeune homme de 29 ans qui 

a été pris pour cible lors de la répression 

post-coup d’État en Turquie, révèle son 

expérience déchirante de la torture en 

détention, notamment des coups violents 

qui ont conduit à une maladie oculaire 

débilitante nécessitant une greffe, révélant 

les abus systémiques auxquels sont 

confrontés les affiliés présumés du 

mouvement Gülen. 

Kenan Kaya, un ancien président provincial 

du parti DEM de Hakkari et un prisonnier 

malade détenu dans la prison de type S de 

Samsun Kavak qui a déjà subi deux crises 

cardiaques, se serait vu refuser des 

médicaments et un traitement hospitalier. 

La journaliste Gülistan Dursun, transférée de 

la prison pour femmes de Bakırköy à Istanbul 

vers la prison de Marmara (Silivri), fait l’objet 

d’une enquête disciplinaire pour avoir 

refusé de porter une carte d’identité avec 

la mention « délinquant terroriste ». 

  

CONDITIONS CARCÉRALES / REFUS DE 

SOINS MEDICAUX 

Dans la prison pour femmes de Sincan à 

Ankara, les droits sociaux et culturels des 

détenues ont été restreints sous le prétexte 

de mesures d’austérité. 

  

RÉPRESSION DE GULENISTES 

Tout au long du mois de juin, les procureurs 

ont ordonné l’arrestation d’au moins 316 

personnes pour des liens présumés avec le 

mouvement Gülen. 

En octobre 2020, un avis du Groupe de 

travail des Nations unies sur la détention 

arbitraire (GTDA) a déclaré que 

l’emprisonnement généralisé ou 

systématique de personnes ayant des liens 

présumés avec le groupe pouvait constituer 

un crime contre l’humanité. 

Les autorités turques ont arrêté 23 personnes 

au cours de la semaine dernière pour des 

liens présumés avec le mouvement Gülen, 

dont huit anciens juges et procureurs, dans 

le cadre d’enquêtes post-coup d’État 

basées sur des accusations telles que 

l’utilisation de ByLock, la prise de contact 

avec des membres du mouvement via des 

téléphones publics, et la possession de 

comptes à la Bank Asya.. 

Les autorités turques ont arrêté 71 personnes 

dans 23 provinces pour des liens présumés 

avec le mouvement Gülen, y compris des 

accusations de publications sur les médias 

sociaux et d’utilisation de ByLock, a 

annoncé le ministre de l’Intérieur Ali 

Yerlikaya, en dépit d’un arrêt de la Cour 

européenne des droits de l’homme 

déclarant que l’utilisation de ByLock n’est 

pas une infraction pénale. 

En dépit des décisions de la CEDH et des 

recommandations de l’ONU, les autorités 

turques ont arrêté 85 personnes dans le 

cadre d’opérations nationales visant des 

liens présumés avec le mouvement Gülen, 

comme l’a annoncé le ministre de l’Intérieur 

sur les médias sociaux. 

Mervane Albayrak, condamnée à 6 ans et 

3 mois pour des liens présumés avec le 

mouvement Gülen, y compris l’utilisation de 

ByLock, a été emprisonnée à Edirne bien 

qu’elle ait un fils de 3,5 ans atteint de 

https://www.solidaritywithothers.com/
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dystrophie musculaire de Duchenne (DMD), 

une maladie qui nécessite des soins 

constants. 

Büşra Tuna Çankaya, une enseignante en 

études religieuses condamnée à 6 ans et 10 

mois de prison par la deuxième cour 

criminelle supérieure d’Antalya pour avoir 

séjourné dans un dortoir de filles lié au 

mouvement Gülen et utilisé ByLock, a été 

arrêtée à Edirne avec son fils de 9 mois, 

Bera, et son mari, Yasin Çankaya, un ancien 

officier de police démis de ses fonctions par 

un décret de l’état d’urgence. 

  

REPRESSION À L’EGARD DES KURDES 

Dans la province turque de Kocaeli, 10 

personnes, dont les coprésidents du Parti de 

l’égalité et de la démocratie du peuple 

(Parti DEM) pour le district de Gebze, Melike 

Aydın et Ömer Yıldız, ont été arrêtées lors de 

perquisitions à leur domicile pour avoir 

publié sur les réseaux sociaux des messages 

concernant les journalistes Nazım Daştan et 

Cihan Bilgin, qui ont perdu la vie dans le 

nord et l’est de la Syrie. 

Lorin Aryen Turğut et Kenan İldeniz, 

membres du Conseil provincial de la 

jeunesse du Parti de l’égalité et de la 

démocratie du peuple (Parti DEM) à Van, 

ont été arrêtés par la police devant le 

bâtiment provincial du parti à Van. 

La deuxième chambre pénale de la cour 

régionale de justice d’İzmir a annulé 

l’acquittement de Kasım Taşdoğan, qui 

était accusé de « propagande terroriste » 

pour avoir chanté des chansons kurdes, et 

l’a condamné à 1 an et 8 mois de prison. 

Le réalisateur kurde Kazım Öz a été 

brièvement détenu à İstanbul en raison 

d’allégations de « propagande terroriste » 

dans son film « Zer » de 2017 et a été libéré 

après avoir été interrogé, une audience 

étant prévue pour le 13 mars. 

Le ministère turc de l’Intérieur a démis de ses 

fonctions la maire de Siirt, Sofya Alağaş, et 

nommé un mandataire du gouvernement 

après qu’un tribunal l’a condamnée à plus 

de six ans de prison pour terrorisme, faisant 

de Siirt la huitième municipalité pro-kurde 

du parti DEM reprise par le gouvernement 

depuis les élections de mars 2024. 

Un détenu kurde, Ahmet Kaya, qui aurait 

été agressé par des gardiens en 2023 à la 

prison de haute sécurité de Van, est dans 

un état critique en raison de blessures non 

traitées, notamment des difficultés 

respiratoires, une dégénérescence osseuse 

et une maladie des gencives. 

Six journalistes kurdes, dont Reyhan 

Hacıoğlu, Necla Demir et Ahmet Güneş, ont 

été arrêtés lors de descentes de police 

coordonnées à İstanbul, Van et Mersin dans 

le cadre d’une enquête menée par le 

parquet d’İstanbul, suscitant les critiques 

des groupes de défense des droits qui y 

voient un élément de la répression actuelle 

de la Turquie à l’encontre des médias 

kurdes et de la liberté d’expression. 

L’université Muş Alparslan a ouvert une 

enquête sur un professeur de son 

département de langue et de littérature 

kurdes pour avoir incorporé des livres de 

poésie kurde dans ses cours, alléguant que 

les documents contenaient un contenu 

politique inapproprié, bien que ces œuvres 

soient officiellement approuvées et 

disponibles dans la bibliothèque de 

l’université. 

Les autorités turques ont arrêté Hoşyar 

Sarıyıldız et Nuriye Aslan, co-maires du parti 

pro-kurde Égalité et Démocratie des 
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Peuples (parti DEM) dans le district 

d’Akdeniz, province de Mersin, lors de raids 

tôt le matin. 

Les comptes d’informations et de médias 

pro-kurdes bloqués en Turquie sous le 

prétexte de protéger la sécurité nationale 

et l’ordre public, et rendus inaccessibles par 

X, comprennent : 

  

– Le compte de l’agence Mezopotamya 

(@MAturkce) avec 264 000 abonnés, 

  

– Le compte de l’agence JINNEWS 

(@jinnewsturkce) avec 168 000 abonnés, 

  

– Le compte du journal Yeni Yaşam 

(@yeniyasamgazete) avec 125 000 

abonnés, 

  

– le compte de Siyasi Haber 

(@SiyasiHaberOrg) avec 44 000 abonnés. 

  

DROITS DES FEMMES 

Au moins 33 femmes ont été assassinées par 

des hommes tandis que 32 sont mortes dans 

des circonstances suspectes, selon les 

rapports mensuels publiés par BIANET. 

La Cour de cassation turque a annulé la 

condamnation à la réclusion à perpétuité 

aggravée de Cemal Metin Avcı pour le 

meurtre en 2020 de l’étudiant Pınar 

Gültekin, estimant qu’il n’avait pas agi avec 

un « sentiment monstrueux » et qu’il devait 

bénéficier d’une réduction de peine 

assortie d’une réduction pour « provocation 

injuste ». 

En 2024, au moins 394 femmes ont été tuées 

par des hommes en Turquie, et 259 femmes 

ont été retrouvées mortes dans des 

circonstances suspectes, selon un rapport 

de la « We Will Stop Femicide Platform ». 

  

DÉFENSEURS DES DROITS HUMAINS 

Le rapporteur spécial des Nations Unies sur 

les défenseurs des droits de l’homme, Mary 

Lawlor, a exprimé sa profonde inquiétude 

concernant l’emprisonnement par la 

Turquie d’avocats spécialisés dans les droits 

de l’homme et accusés de terrorisme, 

critiquant l’utilisation abusive des lois anti-

terroristes pour cibler les professionnels du 

droit. 

L’acte d’accusation préparé par le Parquet 

d’Ankara contre la défenseuse des droits 

humains Nimet Tanrıkulu a été accepté par 

la 17ème Haute Cour Criminelle d’Ankara, 

demandant qu’elle soit punie pour 

‘appartenance à une organisation 

terroriste’. 

  

RÉFUGIÉS ET MIGRANTS 

Dans le quartier de Bağcılar à Istanbul, des 

assaillants non identifiés sont entrés dans 

une maison abritant des réfugiés syriens et 

ont attaqué deux enfants à coups de 

pierres, entraînant la mort de M.S., 12 ans, et 

des blessures à un autre enfant. 

Le rappeur iranien Amir Hossein 

Maghsoudloo, connu sous le nom de 

Tataloo, a été condamné à mort pour 

blasphème après avoir été expulsé de 

Turquie fin 2023. 

Au large de Kuşadası, à Aydın, sept réfugiés 

ont perdu la vie et 32 ont été secourus après 

être tombés à la mer d’un canot 
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pneumatique qui aurait ignoré un 

avertissement d’arrêt des garde-côtes. Les 

opérations de recherche ont permis de 

récupérer quatre corps disparus et trois 

survivants actuellement en soins intensifs. 

Le maire turc controversé Tanju Özcan 

admet avoir imposé des mesures illégales 

aux réfugiés syriens, notamment en limitant 

leur accès à l’eau, en interrompant l’aide 

sociale et en fermant les entreprises 

appartenant à des Syriens à Bolu, dans le 

cadre d’efforts visant à les forcer à quitter la 

ville. 

Les autorités turques ont expulsé la semaine 

dernière une mère syrienne, Fatim el Musa, 

vers la Syrie, laissant ses cinq enfants, dont 

un de 4 ans, derrière elle en Turquie, malgré 

son statut de protection temporaire, une 

affaire judiciaire en cours et la contrainte 

de signer un formulaire de retour volontaire, 

une mesure condamnée par son avocat 

comme une violation du droit turc et 

international. 

  

LIBERTÉ D’EXPRESSION ET DES MÉDIAS 

Douze ans après les manifestations du parc 

Gezi, le manager de célébrités Ayşe Barım 

est détenu à İstanbul pour avoir 

prétendument tenté de renverser le 

gouvernement, avec des acteurs de 

premier plan Halit Ergenç, Dolunay Soysert, 

Mehmet Günsür, et Rıza Kocaoğlu 

convoqués pour témoigner dans le cadre 

de l’enquête. 

Les procureurs turcs ont émis un mandat de 

détention à l’encontre du journaliste et 

auteur Ahmet Nesin, qui vit en exil depuis 

2016, accusé d’avoir insulté le président 

Recep Tayyip Erdoğan dans une récente 

émission diffusée sur YouTube. 

Le journaliste Ahmet Erkan Yiğitsözlü a été 

brièvement détenu dimanche pour la 14e 

fois en raison d’un message sur les réseaux 

sociaux critiquant le président Recep Tayyip 

Erdoğan, dans lequel il accusait les 

membres de l’AKP au pouvoir de donner la 

priorité à la « corruption et au profit » plutôt 

qu’au sacrifice personnel. 

La nouvelle loi turque sur la cybersécurité 

menace le journalisme en criminalisant la 

création d’une perception de fuite de 

données, même si aucune fuite ne se 

produit, avec des peines allant jusqu’à cinq 

ans de prison et de lourdes amendes. 

Un total de 37 personnes, dont des 

politiciens pro-kurdes et de gauche, des 

journalistes et des activistes, ont été arrêtés 

lors d’une opération antiterroriste basée à 

Istanbul visant des liens présumés avec le 

Parti communiste marxiste léniniste (MLKP). 

Une femme, identifiée comme N.K., a été 

arrêtée pour avoir insulté le président Recep 

Tayyip Erdoğan et sa famille après avoir 

critiqué son leadership lors d’une interview 

dans la rue, à la suite d’une enquête lancée 

par le Parquet d’İstanbul. 

La journaliste chevronnée Şirin Payzın 

annonce que les procureurs turcs ont ouvert 

une enquête à son encontre pour avoir 

prétendument « diffusé de la propagande 

terroriste » en vertu de l’article 7/2 de la loi 

antiterroriste. 

Une ordonnance du tribunal a bloqué 

l’accès à 361 URL contenant des articles de 

presse et des messages sur les médias 

sociaux au sujet de l’ancienne députée 

AKP de Mersin, Zeynep Gül Yılmaz, qui s’est 

disputée avec la police lors d’un contrôle 

routier de routine en 2021, ce qui a été 

rendu public par le député CHP Ali Mahir 

Başarır, citant des violations des droits de la 
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personne, de la marque et du droit 

d’auteur. 

L’organisme de surveillance des médias 

turcs RTÜK a imposé l’amende la plus 

élevée possible à Halk TV pour avoir diffusé 

une conversation téléphonique entre le 

journaliste Barış Pehlivan et un témoin expert 

nommé par le tribunal, citant des violations 

de la vie privée en vertu de la loi n° 6112, 

tandis que Pehlivan, ainsi que les journalistes 

Seda Selek et Serhan Asker, ont été détenus 

dans le cadre d’une enquête criminelle 

pour violation présumée de la vie privée et 

tentative d’influencer les procédures 

judiciaires. 

L’universitaire et journaliste Çiğdem 

Bayraktar Ör a été arrêté par un tribunal 

d’İstanbul vendredi à la suite d’une 

enquête menée par le Parquet d’İstanbul 

sur un message publié sur les médias 

sociaux qui aurait insulté le président et un 

fonctionnaire. 

Un tribunal turc a condamné les journalistes 

Yakup Çetin, Ahmet Memiş, Cemal Azmi 

Kalyoncu, Gökçe Fırat Çulhaoğlu, Ünal 

Tanık, et Yetkin Yıldız à la prison pour des 

accusations de terrorisme liées au 

mouvement Gülen lors d’un nouveau 

procès, malgré une décision antérieure de 

la Cour suprême selon laquelle les preuves 

étaient insuffisantes, a rapporté 

l’Association d’études sur les médias et le 

droit (MLSA). 

La Turquie a bloqué l’accès à sept sites 

d’information critiques à l’égard du 

gouvernement du Parti de la justice et du 

développement (AKP), dont Yeni 

Demokrasi, Mesopotamia News Agency 

(MA), Umut Gazetesi, Özgür Gelecek, 

Alınteri, Halkın Günlüğü, et Kızıl Bayrak, en 

invoquant des préoccupations liées à la 

sécurité nationale et à l’ordre public. 

Le journaliste de Kocaeli Gazetesi Cihan 

Polat a été arrêté par la gendarmerie en 

raison de son article intitulé « Allégations 

choquantes sur le conseiller et le frère de 

Katırcıoğlu de l’AKP ». Le membre du conseil 

municipal du CHP d’İzmit, Nazım Gençtürk, 

cité dans le même article, a également été 

placé en détention dans le cadre de la 

même enquête. 

La journaliste turque Elif Bayburt fait face à 

un procès pour avoir prétendument insulté 

l’État lors d’une interview sur la mort de la 

militante des droits humains Ayşenur Ezgi 

Eygi en Cisjordanie, où son invité a accusé 

la Turquie et les États-Unis de complicité 

dans un prétendu génocide israélien contre 

les Palestiniens. 

Les autorités turques condamnent 58 

journalistes à un total de 135 ans de prison, 

en détiennent 112 et en arrêtent 26 en 2024, 

avec un rapport de la législatrice 

d’opposition Zeynep Oduncu Kutevi 

accusant le gouvernement d’étouffer le 

journalisme indépendant et de réprimer la 

dissidence. 

  

LIBERTÉ DE RÉUNION ET D’ASSOCIATION 

La police turque a arrêté trois manifestants 

lors d’un rassemblement à Istanbul pour 

avoir affiché des banderoles condamnant 

le commerce avec Israël, les accusant 

d’incitation, alors que les tensions sur le 

conflit de Gaza continuent de s’intensifier. 

Des manifestations ont éclaté à la suite de 

l’arrestation de maires pro-kurdes du parti 

DEM et de la nomination d’un 

administrateur à la municipalité d’Akdeniz à 
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Mersin, entraînant l’intervention de la police 

et la détention de cinq personnes. 

La police a arrêté 38 personnes, dont le 

coprésident de l’ESP Murat Çepni et le 

président de Limter-İş Kanber Saygılı, lors 

d’une manifestation dans le quartier 

Kadıköy d’İstanbul contre la détention de 

41 journalistes et membres d’associations 

de groupes de gauche. 

La police a arrêté trois personnes lors d’une 

manifestation devant la municipalité de Siirt 

contre la nomination d’un administrateur 

remplaçant le maire pro-kurde du parti 

DEM, Sofya Alağaş. 

Suite à la destitution de Sofya Alağaş, co-

maire de Siirt, la Préfecture de Siirt a 

annoncé une interdiction de 10 jours, du 29 

janvier au 7 février, sur tous les 

rassemblements publics, les protestations et 

les activités connexes, y compris l’entrée 

des individus et des véhicules pour de tels 

événements. 

La police a fait usage de la force physique 

pour arrêter 34 personnes sur la place Ulus 

d’Ankara qui faisaient la promotion d’une 

conférence du mouvement Furkan prévue 

pour le 26 janvier 2025. 

L’AKP au pouvoir en Turquie a réintroduit un 

projet de loi controversé permettant au 

Fonds d’assurance des dépôts d’épargne 

(TMSF) d’agir en tant que fiduciaire pour les 

entreprises et les associations faisant l’objet 

d’une enquête pour des crimes financiers, 

lui accordant une autorité étendue sur les 

opérations de l’entreprise, les ventes 

d’actifs et la liquidation sur la base d’une « 

forte suspicion », une mesure dont les 

critiques affirment qu’elle sape la 

procédure régulière et menace les droits de 

propriété, en particulier après la saisie de 

plus de 1 100 entreprises liées au 

mouvement Gülen après la tentative de 

coup d’État de 2016. 

  

IMPUNITÉ ET INDEPENDANCE JUDICIAIRE 

Un total de 26 procédures sommaires 

demandant la levée de l’immunité 

parlementaire ont été soumises à la Grande 

Assemblée nationale de Turquie (TBMM), 

toutes visant des membres de l’opposition 

et aucune de l’AKP au pouvoir. 

Un total de 17 résumés de procédures visant 

à la levée de l’immunité parlementaire ont 

été soumis à la Grande Assemblée 

Nationale de Turquie (TBMM), visant 14 

députés de l’opposition, y compris le 

Président du CHP. 

La Cour européenne des droits de l’homme 

(CEDH) a statué que la Turquie a violé 

l’article 6 de la Convention européenne 

des droits de l’homme en refusant à 42 

juges et procureurs un recours juridique à la 

suite de leur licenciement en vertu de la loi 

n° 6524 de 2014, qui a restructuré le Haut 

Conseil des juges et des procureurs (HSYK). 

Le maire d’İstanbul, Ekrem İmamoğlu, fait 

l’objet d’une enquête pour avoir 

prétendument visé le procureur général 

Akın Gürlek avec des remarques faites lundi, 

à la suite de la détention du chef des 

branches de la jeunesse du CHP, Cem 

Aydın, dans le cadre des enquêtes en cours 

sur les personnalités de l’opposition et les 

municipalités du CHP. 

Les procureurs turcs ont ouvert une nouvelle 

enquête sur le maire d’Istanbul, Ekrem 

İmamoğlu, accusé de « tentative 

d’influencer un huissier de justice » et de « 

tentative d’influencer un procès équitable » 

après avoir critiqué un expert judiciaire qui 

aurait été affecté de manière sélective à 
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des affaires concernant des municipalités 

dirigées par l’opposition. 

La Turquie reste le pays qui compte le plus 

grand nombre d’affaires devant la Cour 

européenne des droits de l’homme (CEDH) 

en 2024, avec environ 21 600 requêtes en 

attente, représentant 35,8 % du nombre 

d’affaires de la Cour. 

La plateforme We Are Still Witnesses a lancé 

un appel à la solidarité avant l’audience du 

7 février à la 15e Haute Cour criminelle 

d’Istanbul, exhortant à soutenir le 

sociologue et écrivain Pınar Selek, qui risque 

un nouveau procès et une possible peine 

de prison à vie aggravée malgré quatre 

acquittements dans l’affaire du Bazar 

égyptien, qui dure depuis 26 ans et qui a été 

entachée de preuves falsifiées et 

d’irrégularités judiciaires. 

Ümit Özdağ, leader du parti d’extrême 

droite turc Victory Party, a été arrêté pour « 

incitation à la haine et à l’hostilité au sein du 

public », dans ce que les critiques 

considèrent comme une mesure arbitraire 

du gouvernement du président Erdoğan 

pour cibler les partis d’opposition et faire 

taire les voix dissidentes. 

Mertcan Üreten, membre du conseil 

municipal du CHP du district de Yunusemre 

à Manisa, a été arrêté pour avoir partagé 

sur les médias sociaux les remarques du 

maire d’İstanbul Ekrem İmamoğlu au sujet 

du procureur général d’İstanbul. 

Fırat Epözdemir, membre du conseil 

d’administration du barreau d’İstanbul, a 

été arrêté à l’aéroport d’İstanbul le 23 

janvier 2025, sous l’accusation d’« 

appartenance à une organisation terroriste 

», et des perquisitions ont été menées à son 

domicile et à son bureau, où son ordinateur 

et certains documents ont été confisqués. 

Bekir Altun, un juge turc précédemment 

accusé de corruption, d’acceptation de 

pots-de-vin et d’abus de pouvoir pendant 

son mandat, a été nommé de manière 

controversée à la tête de l’Académie de la 

justice chargée de former les futurs juges et 

procureurs du pays. 

Le Parquet d’Istanbul a intenté une action 

en justice pour demander la révocation du 

président de l’association du barreau 

d’Istanbul İbrahim Kaboğlu et de son 

conseil exécutif, les accusant de diffuser de 

la propagande terroriste suite à leur appel 

à une enquête sur la mort des journalistes 

Nazım Daştan et Cihan Bilgin dans le nord 

de la Syrie. 

La Cour européenne des droits de l’homme 

juge que la Turquie a violé les droits de 

l’ancien chef de police Ramazan Akyürek 

en le détenant pendant six ans sans 

justification suffisante, et ordonne à la 

Turquie de lui verser 6 500 euros de 

dommages-intérêts non pécuniaires et 250 

euros de frais. 

Le ministère de l’intérieur a nommé le sous-

préfet du district d’Akdeniz comme 

administrateur pour remplacer les co-

maires du parti DEM du district d’Akdeniz de 

Mersin, suite à leur arrestation, tandis que 

trois membres du conseil municipal détenus 

ont également été démis de leurs fonctions. 

  

AUTRES MINORITÉS 

Dix-huit ans après l’assassinat du journaliste 

turco-arménien Hrant Dink, Reporters sans 

frontières (RSF) critique la Turquie pour son 

incapacité à garantir la justice, les procès 

ayant été politisés par le parti au pouvoir 

AKP pour cibler le mouvement Gülen à des 

fins politiques. Ce discours est largement 
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critiqué et peu convaincant, les décisions 

controversées du juge Akın Gürlek, qui 

mène désormais des enquêtes contre les 

maires du CHP à Istanbul, attirant 

particulièrement l’attention. 

Un homme armé a tiré plusieurs coups de 

feu sur l’association des églises de Kurtuluş 

dans le district de Çekmeköy à Istanbul, la 

veille du Nouvel An, en criant des 

remarques anti-chrétiennes ; aucun blessé 

n’a été signalé. 

Une vague croissante de nationalisme en 

Turquie exacerbe les défis pour la minorité 

chrétienne, qui fait face à la discrimination 

sociale, aux pressions institutionnelles et aux 

attaques ciblées. La Turquie se classe parmi 

les 50 premiers pays pour la persécution 

chrétienne dans la Liste de surveillance 

mondiale 2025 de Portes Ouvertes. 

Les autorités turques ont refusé de se 

conformer à un arrêt de la Cour 

constitutionnelle reconnaissant les droits de 

propriété de la Fondation de l’église 

arménienne de Vakıflıköy, rejetant sa 

demande de restitution en dépit d’un 

mandat légal et incitant la fondation à 

déposer une plainte pénale. 

  

RÉPRESSION TRANSNATIONALE 

Orhan İnandı, un enseignant turc enlevé au 

Kirghizistan par les services de 

renseignement turcs en 2021, a déclaré au 

législateur d’opposition et défenseur des 

droits humains Ömer Faruk Gergerlioğlu qu’il 

avait été torturé en détention, qu’on lui 

avait refusé une opération chirurgicale 

pendant 16 mois après qu’il se soit cassé le 

bras, et qu’il avait été soumis à de graves 

mauvais traitements. 

Le Kirghizistan a transféré la gestion des 

écoles Sapat liées au mouvement Gülen à 

la fondation turque Maarif, suite aux 

pressions exercées de longue date par 

Ankara pour fermer ou prendre le contrôle 

des institutions associées au mouvement 

Gülen. 

La Turquie a gelé arbitrairement les avoirs 

de neuf organisations basées aux États-Unis, 

dont la Fondation Niagara et la Midwest 

Association of Turkish-Americans, en raison 

de leurs liens présumés avec le mouvement 

Gülen, même si aucune de ces 

organisations n’a d’actifs en Turquie. 

Human Rights Watch (HRW) a condamné une 

attaque de drone menée le 18 janvier par 

l’Armée nationale syrienne (ANS), soutenue par 

la Turquie, contre une ambulance du Croissant-

Rouge kurde dans le nord de la Syrie, la 

qualifiant de crime de guerre apparent, suite à 

une attaque antérieure contre des manifestants au 

barrage de Tishreen qui a tué au moins six 

personnes et en a blessé 16 autres 
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PRIVATION ARBITRAIRE DE LA VIE ET 

DISPARITIONS FORCÉES 

Aucune nouvelle n’a été reçue concernant 

yusuf bilge tunç, ancien fonctionnaire 

licencié par décret, disparu depuis 2019. 

Son cas s’inscrit dans une série de 

disparitions forcées présumées visant des 

personnes critiques envers le 

gouvernement. 

 

TORTURE ET MAUVAIS TRAITEMENTS 

Un détenu incarcéré à la prison de Tokat 

aurait été soumis à des fouilles buccales 

forcées et à des examens médicaux en 

étant menotté, ce qui constitue une 

atteinte grave à la dignité humaine. 

Une ancienne détenue a témoigné de 

fouilles humiliantes subies lors de sa garde à 

vue, dont une fouille à nu imposée en 

présence d’hommes. 

La libération conditionnelle d’une 

enseignante de 51 ans, Figen Çapkur, a été 

refusée malgré l’achèvement de sa peine, 

au motif d’un entretien jugé insatisfaisant. 

Un détenu âgé de 72 ans, atteint de la 

maladie d’Alzheimer et de plusieurs 

pathologies graves, reste emprisonné 

malgré son état de santé préoccupant. 

 

CONDITIONS CARCÉRALES 

Un rapport de l’Association des droits de 

l’homme (İHD) a mis en lumière une grave 

détérioration des conditions de détention 

dans la région de Marmara : surpopulation, 

déni de soins médicaux, mauvais 

traitements, violations du droit à la 

communication. Le rapport alerte aussi sur 

la situation des enfants vivant en prison 

avec leurs mères. 

 

RÉPRESSİON DES PRÉSUMÉS MEMBRES DU 

MOUVEMENT GÜLEN 

Tout au long du mois de février, les 

procureurs ont ordonné l’arrestation d’au 

moins 141 personnes pour des liens 

présumés avec le mouvement Gülen. 

Parmi elles figuraient d’anciens juges et 

procureurs. Les accusations reposaient sur 

l’utilisation de l’application ByLock, des 

contacts via des téléphones publics et des 

comptes à la Bank Asya. 

En octobre 2020, un avis du Groupe de 

travail des Nations unies sur la détention 

arbitraire (GTDA) a déclaré que 

l’emprisonnement généralisé ou 

systématique de personnes ayant des liens 

présumés avec le groupe pouvait constituer 

un crime contre l’humanité. 

 

REPRESSION À L’EGARD DES KURDES 

La maire de Siirt, issue du parti pro-kurde 

DEM, a été démise de ses fonctions après 

une condamnation pour terrorisme, et 

remplacée par un administrateur nommé 

par le gouvernement. Cette mesure porte à 

huit le nombre de municipalités pro-kurdes 

reprises par l’État depuis les élections 

locales. 

Plusieurs membres ou anciens responsables 

du parti pro-kurde DBP ont été arrêtés lors 

d’opérations menées dans la région de 

Mardin. 

L’auteur et journaliste Ruhi Karadağ a été 

condamné avec sursis pour son livre traitant 
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des échecs du processus de paix avec le 

PKK. 

Trois journalistes kurdes ont vu leurs comptes 

X bloqués sur décision gouvernementale. 

Le ministère de la Culture a interdit un film 

du réalisateur Kazım Öz, critique à l’égard 

des politiques kurdes, en invoquant une 

législation sur la classification 

cinématographique. 

Le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) a 

annoncé un cessez-le-feu conditionnel à 

une amélioration des conditions de 

détention de son leader Abdullah Öcalan. 

 

REPRESSION TRANSFRONTALIÈRE 

Human Rights Watch a dénoncé une 

attaque de drone menée par un groupe 

armé soutenu par la Turquie contre une 

ambulance du Croissant-Rouge kurde en 

Syrie, qualifiant l’acte de crime de guerre 

apparent. 

La Turquie a intensifié ses actions de 

répression à l’étranger : enlèvements de 

ressortissants protégés par l’ONU, 

confiscation d’écoles liées au mouvement 

Gülen dans divers pays, surveillance de 

dissidents en Europe et en Amérique du 

Nord, pressions diplomatiques et expulsions 

forcées. 

Des frappes aériennes turques en Syrie ont 

fait douze victimes, dont des civils et des 

travailleurs, dans des zones tenues par les 

Forces démocratiques syriennes. Ce nouvel 

épisode de la répression militaire 

transfrontalière soulève des inquiétudes 

quant au respect du droit international 

humanitaire. 

 

DROITS DES FEMMES 

Au moins 16 femmes ont été assassinées par 

des hommes tandis que 21 sont mortes dans 

des circonstances suspectes, selon les 

rapports mensuels publiés par BIANET. 

La Cour de cassation a annulé une peine 

de réclusion à perpétuité aggravée infligée 

à l’auteur du féminicide de Pınar Gültekin, 

estimant que l’accusé ne méritait pas la 

qualification de crime avec « sentiment 

monstrueux » et pouvait bénéficier de 

circonstances atténuantes. 

Selon la plateforme « Nous mettrons fin aux 

féminicides », au moins 33 femmes ont été 

tuées et 32 autres sont mortes dans des 

circonstances suspectes au cours du mois, 

la majorité des auteurs étant des conjoints, 

anciens partenaires ou proches familiaux. 

 

MINORITÉS ET GROUPES DÉFAVORISÉS 

Les autorités ont refusé de restituer un bien 

à la Fondation arménienne de Vakıflıköy, 

malgré une décision favorable de la Cour 

constitutionnelle, incitant la fondation à 

porter plainte. 

Un lieu de culte alévi, le Cemevi 

d’Adıyaman, a été attaqué avec des gaz 

poivrés alors que des fidèles s’y trouvaient, 

illustrant une hostilité persistante envers les 

minorités religieuses. 

Un projet de loi proposé par le ministère turc 

de la Justice prévoit de restreindre l’accès 

aux procédures de transition de genre et de 

criminaliser certaines formes d’expression 

LGBTQ+. Il introduirait un âge minimum de 

21 ans pour toute transition et prévoirait des 

sanctions pénales pour des comportements 

considérés comme « contraires au sexe 

biologique ». 

LIBERTÉ D’EXPRESSION ET DES MÉDIAS 
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La Turquie figure désormais parmi les dix 

pays ayant subi le plus fort recul des libertés 

sur la dernière décennie, selon le rapport « 

Freedom in the World 2025 ». 

Le journaliste Nevşin Mengü a été 

condamné avec sursis pour « propagande 

terroriste » après une interview diffusée sur 

YouTube. 

L’ancien PDG de Zorlu Holding, Cem Köksal, 

s’est vu interdire de quitter le pays à la suite 

d’un e-mail interne jugé sensible 

politiquement. 

Les atteintes à la liberté de la presse et 

d’expression se sont multipliées : 

L’actrice Melisa Sözen a été interrogée pour 

« propagande terroriste » en raison de son 

rôle dans une série française. 

La plateforme X a bloqué l’accès à des 

dizaines de comptes de journalistes, 

d’activistes et de médias en exil, invoquant 

la sécurité nationale. 

Le journaliste Metin Cihan a vu son compte 

bloqué après avoir critiqué les relations 

commerciales turco-israéliennes. 

La journaliste Öznur Değer (JINNEWS) a été 

arrêtée pour des publications liées à des 

journalistes kurdes tués, et aurait subi des 

mauvais traitements en détention. 

Trois journalistes du journal BirGün ont été 

brièvement placés en garde à vue pour un 

article sur un procureur controversé. Ces 

détentions ont suscité une vive 

condamnation de l’opposition. 

Plusieurs atteintes à la liberté d’expression 

ont été recensées : 

Une femme a été arrêtée pour avoir critiqué 

le président Erdoğan et sa famille lors d’un 

micro-trottoir. 

Une enquête a été ouverte contre la 

journaliste Şirin Payzın pour « propagande 

terroriste ». 

Une décision de justice a bloqué l’accès à 

361 contenus en ligne concernant une 

députée AKP, invoquant des atteintes à la 

vie privée et aux droits de la personnalité. 

L’autorité de régulation des médias (RTÜK) 

a infligé une amende maximale à une 

chaîne de télévision pour diffusion d’un 

enregistrement impliquant un témoin 

judiciaire, tandis que trois journalistes ont 

été détenus dans le cadre de l’affaire. 

Une universitaire et journaliste a été placée 

en détention pour un message jugé 

insultant envers le président et un haut 

fonctionnaire. 

 

LIBERTÉ DE RÉUNION ET D’ASSOCIATION 

Trois personnes ont été arrêtées lors d’une 

manifestation contre la destitution d’un 

maire pro-kurde remplacé par un 

administrateur d’État. 

À la suite de cette destitution, les autorités 

locales ont imposé une interdiction de dix 

jours sur tous les rassemblements, 

manifestations et événements connexes 

dans la zone concernée. 

Plusieurs arrestations ont eu lieu lors d’une 

commémoration du séisme de février à 

Hatay, où des manifestants ont été 

violemment dispersés par la police. 

Par ailleurs, le refus des autorités d’autoriser 

une marche pro-palestinienne organisée 

par l’opposition a relancé les critiques sur 

l’application arbitraire des droits de réunion, 

alors qu’un événement similaire avait 

récemment été autorisé au parti au pouvoir 
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Une interdiction temporaire a été imposée 

à tous les rassemblements et manifestations 

dans la province de Van. À Ankara, une 

manifestation de mineurs protestant contre 

la privatisation d’un site énergétique a été 

bloquée par les gendarmes. 

 

IMPUNITÉ ET INDEPENDANCE JUDICIAIRE 

Une nouvelle enquête a été ouverte contre 

le maire d’Istanbul pour avoir critiqué un 

expert judiciaire prétendument désigné de 

manière partiale dans des affaires 

impliquant des municipalités d’opposition. 

La Turquie reste le pays avec le plus grand 

nombre de requêtes pendantes devant la 

Cour européenne des droits de l’homme. 

Une campagne de soutien a été lancée 

pour Pınar Selek, sociologue poursuivie 

depuis plus de 25 ans malgré plusieurs 

acquittements, menacée d’un nouveau 

procès et d’une peine de réclusion à 

perpétuité aggravée. 

Une loi adoptée récemment accorde au 

Conseil d’inspection de l’État, sous l’autorité 

directe du président, le pouvoir de 

suspendre ou révoquer des fonctionnaires 

et des militaires, soulevant des craintes de 

purges politiques. 

Plusieurs procédures judiciaires visent des 

figures politiques de l’opposition, dont le 

maire d’Istanbul, Ekrem İmamoğlu, accusé 

de multiples infractions liées à ses 

déclarations publiques, et le député Cemal 

Enginyurt, visé pour insultes envers le 

président. 

Dans l’affaire de l’assassinat du journaliste 

Hrant Dink, neuf accusés ont été 

condamnés à la réclusion à perpétuité pour 

tentative de renversement de l’ordre 

constitutionnel. La politisation du procès, 

notamment par des liens établis avec le 

mouvement Gülen, continue de susciter la 

controverse. 

Le maire de Kağızman a été démis de ses 

fonctions après une condamnation pour 

appartenance présumée à une 

organisation terroriste, et remplacé par un 

administrateur d’État. 

Des procédures visant à lever l’immunité 

parlementaire de plusieurs députés 

d’opposition ont été transmises au 

Parlement, illustrant un usage politique 

croissant de l’appareil judiciaire. 

 

DÉFENSEURS DES DROITS HUMAINS 

L’ancien membre de l’Association des 

droits de l’homme (İHD), Adnan Vural, a été 

condamné à un an et demi de prison pour 

« propagande terroriste », mais acquitté de 

l’accusation d’appartenance à une 

organisation illégale. 
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ARBITRAIRE DE LA VIE ET DISPARITIONS 

FORCÉES 

 

Aucune nouvelle n’a été reçue concernant 

Yusuf Bilge Tunç, ancien fonctionnaire 

licencié par décret, disparu depuis 2019. 

Son cas s’inscrit dans une série de 

disparitions forcées présumées visant des 

personnes critiques envers le 

gouvernement. 

Un ancien enseignant licencié lors des 

purges de 2016 s’est suicidé après des 

années de marginalisation et de difficultés 

économiques, illustrant les conséquences 

psychologiques graves de l’exclusion 

sociale systématique liée aux purges post-

coup d’État. 

Deux décès ont mis en lumière les effets 

indirects mais dévastateurs des purges post-

coup d’État : un ancien gouverneur de 

district, licencié par décret, est mort sur un 

chantier, contraint de travailler dans des 

conditions précaires ; une jeune 

enseignante s’est suicidée après avoir été 

écartée du recrutement malgré un 

excellent score au concours, illustrant les 

pratiques d’embauche non 

méritocratiques dans la fonction publique. 

 

TORTURE ET MAUVAIS TRAITEMENTS 

Des cas de mauvais traitements ont été 

recensés dans plusieurs prisons : Les forces 

de l’ordre ont fait usage de balles en 

plastique, de gaz lacrymogènes, et ont 

arrêté des manifestants de manière 

violente, parfois après les avoir poursuivis 

dans les rues secondaires. 

Une femme a signalé avoir été victime 

d’agressions sexuelles et de violences en 

détention, provoquant l’ouverture d’une 

enquête et une mobilisation d’avocats et 

d’associations. 

Lors d’une manifestation hebdomadaire de 

la Commission des prisons, les militants ont 

alerté sur l’état de santé d’un détenu 

gravement malade, Uğur Ok, souffrant de 

bronchectasie et risquant des 

complications létales. 

La libération conditionnelle d’un détenu 

gravement malade souffrant d’Alzheimer et 

de schizophrénie a été refusée, au motif 

d’absence de « remords ». 

Le maintien en détention d’İbrahim Güngör, 

72 ans, atteint de pathologies multiples, a 

été contesté par un député, qui a dénoncé 

l’incapacité de l’administration 

pénitentiaire à lui fournir les soins 

nécessaires. 

Un couple détenu depuis 2018 a été privé 

de libération conditionnelle malgré des 

critères remplis, en raison d’un refus 

arbitraire du procureur. 

Une enquête sur des allégations de 

violence policière contre des militants pro-

palestiniens a été bloquée par le 

gouvernorat d’Istanbul. 

Esengül Demir, militante kurde, a rapporté 

avoir été soumise à une fouille à nu à son 

arrivée à la prison pour femmes de Bakırköy. 

 

CONDITIONS CARCÉRALES 

Les prisons turques sont en situation de 

surpopulation extrême : avec une capacité 

de 300 000 détenus, elles en accueillent plus 

de 400 000. Près de 100 000 prisonniers 

dormiraient au sol. Ces conditions ont été 

dénoncées par plusieurs députés 

d’opposition. 
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Des témoignages font état d’enfants vivant 

toujours en prison avec leur mère, en 

violation des normes légales, selon les 

observations d’un député. 

À la prison de Kırşehir, des détenus souffrent 

de maladies de peau et de mauvaises 

conditions sanitaires dues à une eau 

contaminée. 

 

RÉPRESSION DES PRÉSUMÉS MEMBRES DU 

MOUVEMENT GÜLEN 

Tout au long du mois de mars, les procureurs 

ont ordonné l’arrestation d’au moins 49 

personnes pour des liens présumés avec le 

mouvement Gülen. 

En octobre 2020, un avis du Groupe de 

travail des Nations unies sur la détention 

arbitraire (GTDA) a déclaré que 

l’emprisonnement généralisé ou 

systématique de personnes ayant des liens 

présumés avec le groupe pouvait constituer 

un crime contre l’humanité. 

 

REPRESSION À L’EGARD DES KURDES 

Trois écrivains kurdes ont été arrêtés lors 

d’opérations coordonnées dans plusieurs 

villes, dans le cadre d’une répression 

continue visant les voix dissidentes et les 

milieux intellectuels kurdes. 

Un jeune responsable du parti DEM a été 

arrêté pour un message critique sur les 

réseaux sociaux à l’encontre d’un 

gouverneur ayant remplacé un maire élu 

pro-kurde à Siirt. 

Le domaine internet de l’agence de presse 

Mezopotamya a été bloqué pour des 

raisons invoquées de sécurité nationale. 

Un ancien conseiller municipal kurde a été 

condamné à huit ans de prison pour sa 

participation à des manifestations et 

événements publics considérés comme 

illégaux. 

 

DROITS DES FEMMES 

Au moins 18 femmes ont été assassinées par 

des hommes tandis que 30 sont mortes dans 

des circonstances suspectes, selon les 

rapports mensuels publiés par BIANET. 

 

LIBERTÉ D’EXPRESSION ET DES MÉDIAS 

Plusieurs atteintes à la liberté d’expression 

ont été relevées : 

Dans un contexte de forte répression 

numérique : 

La plateforme X a été contrainte de 

bloquer l’accès à Bianet, ainsi qu’à plus de 

120 comptes, dont ceux d’étudiants, de 

journalistes et de critiques du 

gouvernement. 

RTÜK a suspendu la diffusion de plusieurs 

chaînes de télévision pour leur couverture 

des événements. 

Plusieurs journalistes, dont des 

photojournalistes couvrant les 

manifestations, ont été arrêtés puis libérés. 

Des journalistes étrangers, dont un 

correspondant de la BBC et un journaliste 

suédois, ont été expulsés ou refoulés à leur 

arrivée. 

La politologue Nuray Mert a été inculpée 

pour appartenance à une organisation 

terroriste à la suite d’une ancienne photo. 

Le cinéaste İlker Canikligil a été arrêté pour 
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des propos tenus lors d’une émission, 

accusé d’incitation à la haine. 

Un tribunal a bloqué des sites ayant relayé 

un appel au boycott de médias proches du 

gouvernement lancé par un parti 

d’opposition. 

Plusieurs journalistes ont été ciblés dans le 

contexte des manifestations. İsmail Saymaz 

a été détenu pour son rôle supposé dans les 

événements du parc Gezi. 

Le journaliste Merdan Yanardağ a été 

condamné à plus d’un an de prison pour 

avoir critiqué les forces de sécurité. 

37 personnes ont été arrêtées pour des 

publications sur les réseaux sociaux 

concernant la détention du maire 

d’Istanbul. 

L’autorité de régulation des médias (RTÜK) 

a menacé de sanctions les diffuseurs 

exprimant une opinion sur cette affaire. 

La plateforme X a bloqué les comptes de 

nombreux étudiants d’universités majeures 

à la demande du gouvernement, 

renforçant les accusations de censure. 

Huit médias indépendants ont aussi 

dénoncé des pratiques algorithmiques les 

pénalisant dans un climat d’étouffement 

de la pluralité médiatique. 

Une universitaire et journaliste a été 

condamnée avec sursis pour « insultes au 

président et à un fonctionnaire ». 

L’auteur Hasan Polat a été interpellé à 

l’aéroport dans le cadre d’une enquête liée 

à un parti politique d’opposition radicale. 

Une loi sur la cybersécurité a été adoptée 

malgré les critiques sur les risques de dérives 

autoritaires et de censure. 

Huit médias indépendants ont dénoncé 

publiquement les effets négatifs des 

changements d’algorithme de Google sur 

leur visibilité et leur survie économique. 

Un retraité a été convoqué pour « insulte au 

président » après des propos critiques sur la 

situation économique dans une interview 

de rue. 

Le journaliste Kazım Güleçyüz a été 

condamné à 15 mois de prison avec sursis 

pour avoir exprimé ses condoléances à 

Fethullah Gülen. 

Une proposition de loi controversée sur la 

cybersécurité accorderait de vastes 

pouvoirs de surveillance à l’État, suscitant 

des inquiétudes quant à l’impact sur la 

liberté de la presse et la vie privée. 

Le critique gastronomique Vedat Milor a fait 

l’objet d’une enquête pour avoir salué un 

restaurant municipal dirigé par l’opposition. 

Le journaliste belge Chris Den Hond s’est vu 

refuser l’entrée sur le territoire turc, en lien 

apparent avec son engagement antérieur 

auprès de la cause kurde en Syrie. 

 

LIBERTÉ DE RÉUNION ET D’ASSOCIATION 

Comme les années précédentes, l’accès 

au centre d’Istanbul, y compris la place 

Taksim, a été interdit à toute manifestation 

à l’occasion de la Journée internationale 

des droits des femmes. Malgré ces 

restrictions, plusieurs milliers de femmes ont 

manifesté pacifiquement et environ 200 

personnes ont été arrêtées dans un climat 

de surveillance policière renforcée. 

Un avocat a été arrêté pour avoir participé 

à une déclaration de presse réclamant la 

fermeture des prisons de type Y et S, 
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dénoncées pour leurs conditions extrêmes 

d’isolement et de détention. 

Dans une autre affaire, un tribunal a 

acquitté 46 membres du collectif des Mères 

du samedi, jugés pour leur participation à 

une manifestation pacifique réclamant la 

vérité sur les disparitions forcées des années 

1990. 

Des manifestations massives ont éclaté 

dans tout le pays à la suite de la détention 

du maire d’Istanbul, Ekrem İmamoğlu. Des 

milliers de personnes ont été violemment 

dispersées à Istanbul et plus de mille 

arrestations ont été enregistrées dans au 

moins 50 provinces. En réponse, les autorités 

ont instauré des interdictions de 

rassemblement dans la métropole, 

prolongeant les restrictions plusieurs jours. 

À la suite de la détention du maire 

d’Istanbul, Ekrem İmamoğlu, plusieurs 

gouvernorats, dont ceux d’Ankara et 

d’Izmir, ont imposé des interdictions 

temporaires de rassemblement. 

Plus de 1 800 personnes ont été arrêtées et 

260 placées en détention provisoire pour 

leur participation aux manifestations de 

protestation. 

Des condamnations ont également été 

prononcées contre 40 personnes, dont des 

journalistes, pour violation de la loi sur les 

rassemblements lors d’une précédente 

manifestation. 

 

IMPUNITÉ ET INDEPENDANCE JUDICIAIRE 

L’université d’Istanbul a annulé 

rétroactivement le diplôme universitaire 

d’Ekrem İmamoğlu, mettant en péril sa 

future candidature présidentielle. 

Plus de 80 personnes ont été arrêtées dans 

une enquête pour corruption et terrorisme 

perçue comme politiquement motivée. 

Le barreau d’Istanbul a été visé par une 

décision de révocation de son conseil 

exécutif après avoir appelé à enquêter sur 

l’assassinat de journalistes kurdes en Syrie. 

Un religieux alévi a été arrêté après avoir 

dénoncé les crimes d’un responsable syrien 

contre les Alaouites. 

Le ministère de l’Intérieur a suspendu Ekrem 

İmamoğlu et deux autres maires 

d’opposition de leurs fonctions, nommant 

des administrateurs pour les remplacer. 

La Cour européenne des droits de l’homme 

a jugé que la Turquie avait violé le droit à la 

liberté de dizaines de magistrats arrêtés 

après la tentative de coup d’État de 2016, 

ordonnant une compensation financière. 

Parallèlement, le ministère de l’Intérieur a 

révoqué un troisième maire d’opposition à 

Istanbul en l’espace de quelques mois, 

illustrant une pression judiciaire accrue sur 

les élus du parti CHP. 

De nouvelles demandes de levée 

d’immunité ont été déposées contre 

plusieurs députés d’opposition. 

Deux acteurs de renom ont été inculpés 

pour faux témoignage dans une enquête 

liée aux manifestations de Gezi de 2013. 

Douze personnes, dont un ancien maire 

CHP, ont été arrêtées pour financement 

présumé d’un groupe militant via des 

contrats publics. 

Le Comité des ministres du Conseil de 

l’Europe a de nouveau exigé la libération 

immédiate de Selahattin Demirtaş, en 

rappelant les arrêts contraignants de la 

Cour européenne des droits de l’homme. 
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Le parquet a ouvert une enquête contre le 

syndicat d’enseignants Eğitim Sen pour 

avoir soutenu un boycott universitaire. 

L’avocat du maire İmamoğlu a été arrêté, 

puis relâché après deux jours 

d’interrogatoire. 

La maire adjointe du district de Şişli a été 

arrêtée pour des accusations de terrorisme 

dans le cadre d’une vaste campagne de 

répression. 

 

 

DÉFENSEURS DES DROITS HUMAINS 

La militante Nimet Tanrıkulu a été libérée 

après plus de trois mois de détention 

provisoire pour des accusations liées au 

terrorisme. Sa libération a été saluée par les 

organisations de défense des droits 

humains. 

 

RÉFUGIÉS ET MIGRANTS 

Un réfugié afghan gravement malade, 

nécessitant une dialyse régulière, a perdu 

l’accès aux soins après le retrait de son 

statut officiel et la confiscation de sa carte 

d’identité, mettant sa vie en danger. 
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PRIVATION ARBITRAIRE DE LA VIE ET 

DISPARITIONS FORCÉES 

Aucune nouvelle n’a été reçue concernant 

Yusuf Bilge Tunç, ancien fonctionnaire 

licencié par décret, disparu depuis 2019. 

Son cas s’inscrit dans une série de 

disparitions forcées présumées visant des 

personnes critiques envers le 

gouvernement. 

Un détenu âgé, atteint de BPCO, est 

décédé en prison à İzmir après avoir été 

privé d’assistance médicale urgente 

malgré l’aggravation de son état. Sa famille 

a déposé plainte pour négligence. 

Dans un autre cas, un militaire a abattu un 

jeune homme dans la rue pour un motif 

futile. Il a été incarcéré, et l’incident, filmé, 

a provoqué une large indignation. 

 

TORTURE ET MAUVAIS TRAITEMENTS 

Le Comité pour la prévention de la torture 

(CPT) du Conseil de l’Europe a mené une 

visite exceptionnelle en Turquie pour 

enquêter sur les allégations d’abus policiers 

et de détention arbitraire liées aux récentes 

manifestations. 

De nombreux cas préoccupants ont été 

recensés au cours du mois. 

Une étudiante souffrant d’une maladie 

chronique a été privée de ses 

médicaments après avoir été arrêtée pour 

une pancarte jugée insultante. 

Une détenue atteinte d’un cancer avancé 

n’a pas été transférée à l’Institut de 

médecine légale pour l’évaluation de sa 

libération, malgré une recommandation 

médicale officielle. 

Un prisonnier gravement malade, victime 

d’une crise cardiaque, a été renvoyé en 

cellule sans soins adéquats. 

Sept femmes arrêtées pour avoir manifesté 

à Ankara ont signalé des fouilles à nu et des 

traitements dégradants, ce qui a donné lieu 

à des plaintes officielles. 

Mahir Polat, haut fonctionnaire de la 

municipalité d’Istanbul, souffrant de graves 

pathologies, a été hospitalisé puis renvoyé 

en détention malgré une intervention 

médicale lourde. 

Le député Ömer Faruk Gergerlioğlu a 

demandé la libération urgente de 

Ramazan Aktaş, un détenu atteint d’un 

cancer du pancréas en phase terminale, 

dénonçant l’inaction de l’administration 

pénitentiaire. 

À Şanlıurfa, un avocat a été frappé à la tête 

par un policier alors qu’il tentait d’accéder 

à son client détenu, provoquant une 

blessure grave nécessitant une 

hospitalisation. 

Un détenu souffrant de maladies 

chroniques s’est vu refuser l’accès aux soins 

après une crise cardiaque, les autorités 

ayant mal évalué son état et l’ayant 

renvoyé en cellule. 

Sept femmes arrêtées pour avoir manifesté 

contre la détention du maire İmamoğlu ont 

été soumises à des fouilles à nu et à d’autres 

mauvais traitements, ce qui a donné lieu à 

des plaintes officielles déposées par le 

barreau d’Ankara. 

Un ancien enseignant a été torturé lors de 

sa garde à vue en 2016, selon les 

témoignages et un procès en cours visant 

plusieurs policiers et un médecin. 
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Des prisonniers âgés ou malades, 

notamment un patient atteint d’Alzheimer, 

sont maintenus en détention malgré leur 

état de santé, illustrant un mépris persistant 

pour les normes humanitaires. 

 

CONDITIONS CARCÉRALES 

Les conditions dans les prisons de type Y, 

destinées aux détenus politiques ou 

accusés de terrorisme, ont été dénoncées 

pour leur caractère inhumain : isolement 

extrême, surveillance constante, manque 

de lumière naturelle, surpopulation. 

Certains détenus poursuivent une grève de 

la faim depuis près de 200 jours. 

Le nombre de décès dans les prisons 

turques a été dénoncé par des 

parlementaires, qui accusent l’inaction des 

autorités et l’usage abusif de rapports 

médicaux biaisés pour empêcher la 

libération des détenus gravement malades. 

Selon un rapport d’une ONG nationale, plus 

de 1 400 prisonniers, dont plusieurs 

centaines dans un état de santé critique, 

sont incarcérés dans des conditions 

aggravant leur situation, en l’absence de 

données transparentes de la part des 

autorités. L’inaction officielle soulève des 

inquiétudes quant au respect du droit à la 

santé et à la vie. 

 

 

RÉPRESSION DES PRÉSUMÉS MEMBRES DU 

MOUVEMENT GÜLEN 

Les procureurs ont ordonné la détention 

d’au moins 471 personnes pour des liens 

présumés avec le mouvement Gülen, 

malgré les décisions de la Cour européenne 

des droits de l’homme rejetant les 

principales preuves utilisées. Ces 

arrestations massives, combinées à une 

opération policière préventive à 

l’approche de la Journée internationale 

des travailleurs, confirment l’usage 

persistant de la détention comme outil de 

répression politique. Une vague 

d’arrestations a également visé 92 

personnes soupçonnées d’appartenir à des 

groupes de gauche interdits. 

Dans plusieurs provinces, des perquisitions 

ont été menées et les autorités ont invoqué 

comme preuve des communications 

téléphoniques, un soutien financier à des 

familles persécutées et l’utilisation passée 

de l’application ByLock, en dépit de l’arrêt 

Yalçınkaya de la Cour européenne des 

droits de l’homme. 

En octobre 2020, un avis du Groupe de 

travail des Nations unies sur la détention 

arbitraire (GTDA) a déclaré que 

l’emprisonnement généralisé ou 

systématique de personnes ayant des liens 

présumés avec le groupe pouvait constituer 

un crime contre l’humanité. 

 

REPRESSION À L’EGARD DES KURDES 

Un rapport de la plateforme Kurdish 

Monitoring a recensé 24 cas d’entrave à 

l’utilisation de la langue kurde dans la vie 

publique au cours du premier trimestre. Les 

restrictions observées concernent l’usage 

du kurde dans les institutions, les médias, les 

arts et le système carcéral. 

Le journaliste Hayri Demir a été condamné 

à près de trois ans de prison pour des 

publications et reportages sur les zones 

kurdes de Syrie. Le verdict repose sur des 

preuves tirées de son matériel professionnel, 
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à l’issue d’un procès ayant duré près de huit 

ans. 

Des journalistes et responsables politiques 

kurdes ont été arrêtés ou interrogés pour « 

propagande terroriste » ou « incitation à la 

haine », parfois sans mandat. Ces actions 

illustrent une surveillance constante des voix 

issues de la minorité kurde, notamment 

dans les provinces orientales. 

Un ancien dirigeant régional du parti pro-

kurde DEM a été condamné à une peine 

de prison pour des accusations de 

propagande et d’aide à une organisation 

terroriste. Cette condamnation s’inscrit 

dans une dynamique répressive persistante 

à l’égard des représentants politiques 

kurdes. 

 

REPRESSION TRANSFRONTALIÈRE 

Un enseignant kirghize a disparu après son 

arrestation à l’aéroport d’Istanbul, faisant 

craindre une nouvelle affaire de disparition 

forcée dans le cadre de la répression 

transnationale visant des personnes 

soupçonnées d’appartenir au mouvement 

Gülen. 

 

RÉFUGIÉS ET MIGRANTS 

Amnesty International a lancé une 

campagne urgente pour éviter l’extradition 

d’un réfugié syrien gravement malade vers 

l’Arabie saoudite, en dénonçant le risque 

de torture et de procès inéquitable. 

Des ONG internationales ont dénoncé le 

risque d’expulsion vers des pays à haut 

risque, comme le Turkménistan, de militants 

arrêtés en Turquie. Ces expulsions 

potentielles, en violation des engagements 

internationaux du pays, exposent les 

personnes concernées à des risques graves 

de torture et de détention arbitraire. 

Neuf migrants ont perdu la vie lors du 

naufrage d’un bateau au large des côtes 

ouest de la Turquie. Vingt-cinq ont été 

secourus, tandis qu’une personne reste 

portée disparue. 

Un rapport a documenté de graves abus 

commis contre des réfugiés syriens dans les 

centres de détention turcs : violences 

physiques, refus de soins, rapatriements 

forcés, et au moins cinq décès liés à des 

traitements inhumains, malgré le 

financement de certaines installations par 

l’Union européenne. 

 

DROITS DES FEMMES 

Au moins 29 femmes ont été assassinées par 

des hommes tandis que 14 sont mortes dans 

des circonstances suspectes, selon les 

rapports mensuels publiés par BIANET. 

Des dizaines de femmes ont été victimes de 

violences, harcèlement, exploitation ou 

maltraitance, ce qui souligne l’ampleur de 

la violence sexiste persistante en Turquie. 

Une campagne du ministère de la Santé 

promouvant l’accouchement naturel a 

provoqué un tollé lorsqu’elle a été relayée 

par des footballeurs professionnels. Des 

associations féministes ont dénoncé une 

intrusion du pouvoir exécutif dans le droit 

des femmes à disposer librement de leur 

corps. 

Une nouvelle réglementation interdit les 

césariennes non médicalement justifiées 

dans les hôpitaux privés, suscitant une vive 

polémique. Les organisations de défense 

des droits dénoncent une ingérence dans 

les choix reproductifs des femmes et une 
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tentative de contrôle politique sur les corps 

féminins. 

 

LIBERTÉ D’EXPRESSION ET DES MÉDIAS 

De multiples violations de la liberté 

d’expression ont été relevées : 

Trois grands comptes d’information sur X ont 

été bloqués à la demande de la 

présidence. 

Un acteur a été condamné pour une 

interview critique. 

Un journaliste suédois reste emprisonné 

malgré une peine avec sursis. 

Un célèbre compte d’archives politiques sur 

les réseaux sociaux a été bloqué pour des 

motifs sécuritaires. 

La Turquie a chuté à la 159e place dans le 

classement mondial de la liberté de la 

presse de RSF, avec 37 journalistes 

incarcérés. 

Une requête a été déposée devant la 

CEDH pour contester la détention arbitraire 

du journaliste Ali Ünal. 

Une journaliste a écopé d’une peine avec 

sursis pour ses propos sur l’armée. 

Un journaliste suédois arrêté récemment 

risque 12 ans de prison. 

Des influenceurs et journalistes critiques 

continuent de subir des pressions judiciaires 

et des censures. 

La plateforme Bluesky a restreint des 

dizaines de comptes, cédant à la pression 

des autorités turques. 

Plusieurs journalistes ont été condamnés ou 

arrêtés : Bahadır Özgür (pour « insulte à l’État 

»), Furkan Karabay (pour avoir mentionné 

des allégations de fortune offshore 

d’Erdoğan), Rasim Ozan Kütahyalı (pour 

désinformation), et deux journalistes 

d’investigation brièvement détenus. 

Le journaliste en exil Cevheri Güven, sous 

protection policière en Allemagne, a 

dénoncé un harcèlement numérique et 

diplomatique persistant. 

L’universitaire Nuray Mert a déclaré qu’elle 

cessait toute prise de parole publique par 

peur d’emprisonnement. 

Meta a été sanctionnée financièrement 

pour avoir refusé de bloquer des comptes 

liés aux manifestations après la détention 

du maire d’Istanbul, alors que X s’est 

conformé aux injonctions. 

Plusieurs personnalités publiques ont été 

évincées de projets télévisés publics ou ont 

vu leurs comptes bloqués après leur soutien 

à un boycott en faveur du maire. Un acteur 

a été arrêté, provoquant la réaction de 

syndicats et d’artistes. 

Un nouveau projet de règlement accorde 

à l’autorité des télécommunications (BTK) le 

pouvoir de bloquer unilatéralement des 

plateformes comme Facebook, X ou 

WhatsApp, si elles refusent d’ouvrir des 

filiales locales ou d’acquérir une licence. 

Les parents de Berkin Elvan ont été 

condamnés avec sursis pour avoir critiqué 

publiquement le président, malgré un arrêt 

de la CEDH confirmant la responsabilité 

étatique. 

Plusieurs artistes, journalistes et universitaires 

ont été arrêtés ou menacés de poursuites 

pour des publications ou positions critiques : 

Sevinç Eratalay, Nuray Mert, Timur Soykan, 

Murat Ağırel, Murat Germen. 

Sept journalistes ayant couvert les 

manifestations liées à l’arrestation du maire 
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d’Istanbul sont désormais visés par des 

réquisitions pénales. 

De nombreux organes de presse 

dénoncent une stratégie d’intimidation 

visant à faire taire la dissidence dans un 

contexte d’agitation sociale accrue. 

 

LIBERTÉ DE RÉUNION ET D’ASSOCIATION 

La répression des manifestations en lien 

avec l’affaire İmamoğlu se poursuit : 

Une manifestation solitaire d’un député du 

CHP a été interrompue par la police. 

Le parquet a annoncé 20 actes 

d’accusation visant 819 personnes, dont 

278 en détention provisoire, pour leur 

participation aux manifestations. 

Un forum du parti TİP a été dispersé par la 

police, avec l’arrestation de 47 personnes, 

dont des mineurs. 

Les étudiants ayant participé aux 

manifestations contre la détention du maire 

Ekrem İmamoğlu sont visés par des 

procédures disciplinaires et menacés 

d’expulsion de leurs dortoirs. 

Par ailleurs, deux lycéens ont été arrêtés 

pour avoir lu une déclaration demandant la 

libération de leurs camarades, illustrant la 

répression croissante à l’encontre des 

jeunes manifestants. 

Plusieurs personnes ont été arrêtées pour 

avoir protesté contre les politiques du 

gouvernement ou pour avoir participé à 

des rassemblements pacifiques. Un ouvrier 

a été emprisonné pour avoir critiqué la 

situation économique lors d’un événement 

public. D’autres ont été arrêtées pour des 

slogans ou pancartes jugés insultants envers 

le président. 

Des interdictions administratives de 

rassemblements ont aussi été prononcées, 

et des manifestations étudiantes ont donné 

lieu à des arrestations massives, souvent 

accompagnées de mauvais traitements et 

de refus d’accès à un avocat. 

Des centaines de manifestants, dont 

plusieurs avocats, ont été arrêtés alors qu’ils 

tentaient de rejoindre la place Taksim lors 

de la Journée internationale des travailleurs. 

Ces arrestations illustrent une fois de plus les 

restrictions systématiques imposées à la 

liberté de manifester pacifiquement, 

renforcées par un déploiement policier 

massif. 

 

IMPUNITÉ ET INDEPENDANCE JUDICIAIRE 

Le leader du Parti de la Victoire, Ümit 

Özdağ, est poursuivi pour « incitation à la 

haine », avec une demande de peine allant 

jusqu’à 7 ans et 10 mois de prison. 

Le Conseil de l’Europe a adopté une 

résolution appelant à la libération 

immédiate d’Osman Kavala et dénonçant 

le non-respect par la Turquie des décisions 

de la Cour européenne des droits de 

l’homme comme un risque systémique pour 

l’état de droit. 

De nouvelles arrestations de responsables 

municipaux ont visé des figures du principal 

parti d’opposition : 

À Beşiktaş, 12 fonctionnaires ont été arrêtés 

dans une affaire de marchés publics. 

À Devrek, l’ancien maire et plusieurs 

employés municipaux ont été interpellés 

pour des faits de corruption. 

Ces opérations s’inscrivent dans une vague 

plus large de répression contre les mairies 
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du CHP après ses succès électoraux 

récents. 

Des avocats ont été visés dans des 

enquêtes judiciaires liées à des affaires 

sensibles concernant l’opposition. 

Des dizaines de personnes, dont des 

proches de figures de l’opposition, ont été 

arrêtées dans des opérations policières 

contre les municipalités dirigées par le CHP, 

renforçant les soupçons 

d’instrumentalisation du pouvoir judiciaire à 

des fins politiques. 

Des experts de l’ONU et des ONG ont 

dénoncé l’usage abusif des lois 

antiterroristes turques, leur application 

rétroactive, ainsi que le refus persistant de 

l’État turc d’exécuter des arrêts définitifs de 

la Cour européenne des droits de l’homme, 

notamment dans les affaires Kavala, 

Demirtaş et Yalçınkaya. 

 

DÉFENSEURS DES DROITS HUMAINS 

L’avocat Selçuk Kozağaçlı, figure 

emblématique de la défense des 

prisonniers politiques, a été réincarcéré 

moins de 24h après sa libération, à la suite 

d’une objection du parquet. Cette décision 

a suscité une vive controverse dans les 

milieux juridiques. 

 

LIBERTÉ DE CIRCULATION 

Le pianiste allemand Davide Martello, 

connu pour son soutien à des causes 

démocratiques, a été arrêté alors qu’il 

tentait de se produire lors de manifestations 

pacifiques. Il a été contraint de quitter le 

territoire. 
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PRIVATION ARBITRAIRE DE LA VIE ET 

DISPARITIONS FORCÉES 

Aucune nouvelle n’a été reçue concernant 

Yusuf Bilge Tunç, ancien fonctionnaire 

licencié par décret, disparu depuis 2019. 

Son cas s’inscrit dans une série de 

disparitions forcées présumées visant des 

personnes critiques envers le 

gouvernement. 

Erol Eğrek, ancien technicien textile de 48 

ans, est décédé après avoir été violemment 

agressé par des agents de sécurité privés 

devant le siège de la holding Çalık à 

Istanbul, alors qu’il réclamait ses indemnités 

de licenciement impayées. Sa famille 

conteste la version officielle évoquant une 

crise cardiaque et demande une enquête 

indépendante. 

Plus de 1 000 décès ont été enregistrés dans 

les prisons turques entre juillet 2023 et 

décembre 2024, reflétant des conditions de 

détention alarmantes. Le 22 mai, les 

organisations de défense des droits ont 

dénoncé les prisons turques comme des 

lieux de disparition silencieuse. 

 

TORTURE ET MAUVAIS TRAITEMENTS 

Des défenseurs des droits LGBTQ ont appelé 

à la libération urgente de l’activiste Asya 

Gökalp, incarcérée à İzmir pour un post sur 

les réseaux sociaux. Atteinte d’un cancer 

du cerveau en phase critique, elle subit en 

prison des conditions insalubres et des 

mauvais traitements en raison de son 

orientation sexuelle. 

À Antalya, un homme a été violemment 

battu par la police dans la rue, ce qui a 

conduit à la suspension des agents 

impliqués. 

Une étudiante en droit récemment arrêtée 

dans le cadre des opérations contre le 

mouvement Gülen a tenté de se suicider à 

plusieurs reprises, mettant en lumière les 

conditions de détention alarmantes. 

Le journaliste Can Öztürk a été roué de 

coups et détenu alors qu’il couvrait une 

manifestation sur un campus universitaire ; 

sa carte de presse a été déchirée. 

Des cas de violences policières et de 

mauvais traitements en détention ont été 

signalés. Une étudiante arrêtée a tenté à 

plusieurs reprises de se suicider. Un 

journaliste couvrant une manifestation a 

été battu. 

 

CONDITIONS CARCÉRALES 

La population carcérale turque a dépassé 

les 400 000 détenus, soit plus de 100 000 au-

dessus de la capacité officielle, un chiffre 

qui reflète la répression accrue à l’encontre 

des dissidents, notamment les membres du 

mouvement Gülen et les militants kurdes. 

Ce chiffre a été multiplié par huit en 25 ans. 

La Cour constitutionnelle turque a jugé 

illégales certaines pratiques de surveillance 

des détenus. Le 23 mai, douze ONG ont 

appelé à inclure les prisonniers politiques 

dans les réformes visant à désengorger les 

prisons. 

 

RÉPRESSİON DES PRÉSUMÉS MEMBRES DU 

MOUVEMENT GÜLEN 

Au cours de la période, les procureurs ont 

ordonné la détention d’au moins 1 000 

personnes pour des liens présumés avec le 

mouvement Gülen. 
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En 2020, un avis du Groupe de travail des 

Nations unies sur la détention arbitraire 

(GTDA) avait déjà souligné que 

l’emprisonnement généralisé ou 

systématique de personnes affiliées au 

mouvement pouvait constituer un crime 

contre l’humanité. 

Dans ce contexte, la police a arrêté 23 

personnes dans une opération ciblant des 

individus liés à Maydonoz Döner, une 

chaîne de restauration saisie par l’État. 

Cette opération s’inscrit dans une 

campagne plus large incluant confiscations 

de biens et accusations de financement du 

terrorisme. 

Par ailleurs, les autorités ont procédé à 

l’arrestation de 320 personnes, 

principalement des étudiantes, en raison de 

liens présumés avec le mouvement Gülen. 

Les motifs incluent des activités 

parfaitement légales comme la 

participation à des programmes Erasmus, 

des séjours à l’étranger ou encore le fait de 

partager un logement avec des proches de 

fonctionnaires purgés. Pour 77 d’entre elles, 

l’accès à un avocat a été interdit pendant 

les premières 24 heures. 

Les procureurs ont ordonné la détention 

d’au moins 117 personnes pour des liens 

présumés avec le mouvement Gülen. Dans 

le cadre de cette répression, 101 autres 

personnes ont été arrêtées dans 27 

provinces, accusées notamment d’avoir 

utilisé des téléphones publics pour 

communiquer avec des membres du 

mouvement ou d’avoir soutenu 

financièrement les familles de 

fonctionnaires limogés par décrets lois 

(KHK). 

Des opérations massives ont notamment eu 

lieu les 9, 10, 16 et 22 mai, entraînant plus de 

600 arrestations, souvent ciblant des 

étudiants, des mères de famille, et des 

employés de la fonction publique limogés. 

Des accusations ont été formulées pour des 

actes tels que l’utilisation de téléphones 

publics ou la participation à des 

programmes internationaux. Le cas 

d’Özlem Düzenli, emprisonnée avec son 

nourrisson après une tentative de fuite, 

illustre la sévérité de cette politique. 

 

REPRESSION À L’EGARD DES KURDES 

le Parlement turc a rejeté une motion du 

parti pro-kurde DEM visant à enquêter sur 

les disparitions forcées, malgré des 

décennies de demandes de la part des 

familles kurdes. 

Birsen Orhan, co-maire de Tunceli issue du 

Parti de l’égalité et de la démocratie du 

peuple (Parti DEM), a été déchue de ses 

fonctions par le ministère de l’Intérieur et 

remplacée par un administrateur. Elle a été 

condamnée à plus de deux ans de prison 

pour « violation de la loi sur les 

manifestations » et « résistance à l’autorité ». 

 

 

REPRESSION TRANSFRONTALIÈRE 

La Cour suprême fédérale du Brésil a rejeté 

la demande d’extradition de Mustafa 

Göktepe, homme d’affaires turco-brésilien 

accusé de liens avec le mouvement Gülen. 

La Cour a jugé insuffisantes les preuves 

présentées par la Turquie et reconnu son 

statut de citoyen naturalisé protégé. Cette 

décision met en lumière les inquiétudes 

croissantes liées à la répression 

transnationale orchestrée par Ankara. 
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Des groupes soutenus par la Turquie en Syrie 

sont accusés de violations graves. Le 20 

mai, le militant syrien Taha Elgazi a été 

expulsé de Turquie vers la Syrie, malgré les 

risques encourus. 

Human Rights Watch a accusé des groupes 

armés syriens soutenus par la Turquie de 

continuer à détenir, torturer et extorquer 

des civils dans le nord de la Syrie, appelant 

à des poursuites contre les commandants 

responsables. 

 

DROITS DES FEMMES 

Au moins 21 femmes ont été assassinées par 

des hommes tandis que 20 sont mortes dans 

des circonstances suspectes, selon les 

rapports mensuels publiés par BIANET. 

un rapport parlementaire a révélé un 

manque critique de refuges pour femmes. 

79 femmes avaient été tuées depuis janvier 

dans des violences domestiques, mettant 

en cause la politique de « l’Année de la 

famille ». 

 

MINORITÉS ET GROUPES DÉFAVORISÉS 

Le 20 mai, la chanteuse israélo-turque Linet 

Manashe a annulé son concert à Istanbul 

après des menaces de mort de la part de 

manifestants pro-palestiniens. 

 

LIBERTÉ D’EXPRESSION ET DES MÉDIAS 

Dans un climat de plus en plus hostile à la 

liberté de la presse, Arif Kocabıyık, 

journaliste pour İlave TV, a été arrêté à 

Antalya pour avoir prétendument insulté le 

président, peu après que ce dernier ait 

qualifié les interviews de rue de 

perturbatrices. 

Le Parlement européen a exigé la libération 

immédiate du journaliste suédois Joakim 

Medin, toujours incarcéré malgré une 

condamnation avec sursis pour des propos 

similaires. Il fait désormais l’objet d’une 

deuxième procédure pour appartenance 

présumée à un groupe terroriste. 

Lors d’une session parlementaire, des 

députés turcs de l’opposition ont interpellé 

Google, l’accusant de nuire à la liberté de 

la presse à travers des modifications 

algorithmiques réduisant le trafic vers les 

médias indépendants. L’entreprise a nié 

tout parti pris politique. 

Le ministère turc de l’Intérieur a annoncé 

avoir bloqué 27 304 comptes de médias 

sociaux au cours des quatre premiers mois 

de l’année 2025, suscitant des critiques pour 

avoir ciblé des journalistes, militants et 

opposants sur la base de lois sécuritaires 

floues. 

Dans le même esprit de censure, les 

tribunaux ont ordonné le blocage des 

comptes X (Twitter) principal et international 

d’Ekrem İmamoğlu, maire emprisonné 

d’Istanbul. Celui-ci a dénoncé 

publiquement ces décisions comme des 

atteintes graves à la démocratie. 

Une étudiante gravement malade, Esila 

Ayık, a été inculpée pour avoir qualifié le 

président de dictateur, risquant une peine 

de prison sévère malgré ses besoins 

médicaux urgents. 

Le journaliste Furkan Karabay a été arrêté 

pour avoir critiqué des responsables de la 

lutte antiterroriste dans ses reportages. 

La journaliste Evrim Kepenek a été 

condamnée à 10 mois de prison avec sursis 
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pour avoir rapporté un cas présumé d’abus 

sexuel sur mineur. 

La médecin Ayşe Uğurlu a été renvoyée de 

la fonction publique pour avoir lu un 

communiqué sur les droits des femmes 

contenant des critiques envers le président. 

Enfin, le régulateur des médias RTÜK a infligé 

des amendes à plusieurs chaînes 

d’opposition pour leur couverture jugée 

sensible, ce qui a été perçu comme une 

mesure de censure. 

La liberté d’expression continue de se 

dégrader. Le 19 mai, le journaliste suédois 

Joakim Medin, arrêté en Turquie pour insulte 

au président Erdoğan et liens présumés 

avec le terrorisme, a été libéré après des 

pressions diplomatiques. 

Le 20 mai, Human Rights Watch a exhorté la 

Turquie à abroger l’article 299 du Code 

pénal, ayant permis des milliers de 

poursuites pour « insulte au président ». Ce 

même jour, le journaliste İsmail Arı a reçu 

des menaces de mort. Le 22 mai, une chute 

de trafic de 80 % sur les médias 

indépendants turcs a été attribuée à des 

changements d’algorithmes sur Google et 

YouTube, suscitant des inquiétudes de 

censure. 

 

LIBERTÉ DE RÉUNION ET D’ASSOCIATION 

Les autorités ont inculpé 16 personnes, en 

majorité de jeunes manifestants ayant 

exprimé leur soutien au maire d’opposition 

Ekrem İmamoğlu, pour « insulte au président 

» lors de manifestations à Istanbul. Quatorze 

d’entre elles ont été placées en détention 

préventive pendant 45 jours dans l’attente 

de leur procès. 

Le ministre turc de l’Éducation a 

publiquement qualifié un enseignant de « 

terroriste » après que ce dernier a dénoncé 

le système controversé d’embauche par 

entretien, provoquant la colère d’une 

partie du corps enseignant et de 

l’opposition. 

Dans un autre incident, la police a arrêté 97 

personnes lors de manifestations étudiantes 

à l’université Boğaziçi contre un prédicateur 

controversé. Six d’entre elles ont été 

placées en détention formelle. 

Plus de 350 travailleurs agricoles, 

principalement des femmes, de l’entreprise 

Queen Flowers à İzmir, ont poursuivi leurs 

protestations contre des pratiques 

antisyndicales et des intimidations, 

entamées depuis plus de 20 jours. 

 

IMPUNITÉ ET INDEPENDANCE JUDICIAIRE 

Les ministères turcs de l’Intérieur et du Travail 

ont bloqué les enquêtes sur leur personnel 

dans le cadre de l’incendie meurtrier de la 

station de ski de Kartalkaya (78 morts, dont 

36 mineurs), refusant aux procureurs 

l’autorisation de poursuivre les 

investigations. Les familles dénoncent une 

entrave à la justice. 

Par ailleurs, les procureurs d’Istanbul ont 

engagé des poursuites contre les dirigeants 

du patronat TÜSİAD, Orhan Turan et Ömer 

Arif Aras, pour avoir critiqué les politiques 

gouvernementales, les accusant de vouloir 

influencer le pouvoir judiciaire et de diffuser 

de fausses informations. 

Enfin, la Cour européenne des droits de 

l’homme a tenu une audience de grande 

chambre dans l’affaire Yasak c. Türkiye, 

contestant la criminalisation rétroactive des 

liens pacifiques avec le mouvement Gülen. 
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Cette affaire soulève des inquiétudes 

majeures quant à l’état de droit en Turquie. 

Le maire d’Istanbul Ekrem İmamoğlu, déjà 

emprisonné dans une affaire controversée, 

a fait l’objet d’une nouvelle enquête pour 

avoir critiqué des procureurs lors d’une 

audience. 

Le sénateur américain Adam Schiff a 

dénoncé l’arrestation du maire İmamoğlu. 

La police turque a procédé à 44 nouvelles 

arrestations dans son entourage, dans une 

enquête perçue comme politiquement 

motivée. 

 

LIBERTÉ DE RELIGION 

Le Parlement européen a appelé la Turquie 

à reconnaître le statut juridique du 

Patriarcat œcuménique et à garantir la 

liberté religieuse des minorités. Il a dénoncé 

les restrictions persistantes imposées aux 

communautés non musulmanes et 

réaffirmé que ces violations bloquent toute 

avancée dans le processus d’adhésion à 

l’Union européenne. 

 

DÉFENSEURS DES DROITS HUMAINS 

Nihat Göktaş et Hülya Gerçek, membres de 

la section stambouliote de l’Association des 

droits de l’homme (İHD), ont été arrêtés à 

leur domicile. Ils sont accusés de « 

financement du terrorisme » pour avoir 

envoyé de l’argent à un détenu soutenu 

par la commission des prisons de l’İHD. 

Des défenseurs des droits européens ont 

accusé le Conseil de l’Europe d’abandon 

face à la répression des avocats en Turquie, 

appelant à des réformes urgentes. 

 

RÉFUGIÉS ET MIGRANTS 

La Cour suprême d’Iran a confirmé la 

condamnation à mort du chanteur Tataloo, 

extradé par la Turquie en 2023. Le 20 mai, 

Taha Elgazi a été expulsé vers la Syrie en 

violation des normes internationales. 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 

https://www.solidaritywithothers.com/
https://tihv.org.tr/
https://tihv.org.tr/


   
BULLETIN D’INFORMATION ANNUEL  

SUR LES DROITS DE L’HOMME EN TURQUIE 

juin-juillet-août  2025  

 

34 

Ce bulletin est rédigé sur la base de données de l’association Solidarity with Others située à Bruxelles et la 

Fondation de Turquie des droits de l’homme (TIHV) située en Turquie. 

 

PRIVATION ARBITRAIRE DE LA VIE ET 

DISPARITIONS FORCÉ ARRETS DE LA 

CEDHES 

La Cour européenne des droits de l’homme 

a de nouveau jugé que la Turquie avait 

violé les droits du politicien kurde Selahattin 

Demirtaş en le maintenant en détention 

provisoire pour des motifs politiques 

pendant plus de quatre ans sans 

justification juridique suffisante, ordonnant 

le versement d’une indemnisation et 

constatant des violations des articles 5 et 18 

de la Convention européenne des droits de 

l’homme. 

https://hudoc.echr.coe.int/eng-

press#{%22itemid%22:[%22003-6893969-

9253083%22]} 

  

La Cour européenne des droits de l’homme 

a jugé que la Turquie avait violé le droit à un 

procès équitable dans trois affaires de 

licenciement post-coup d’État (Yıldırım, 

Şimşek et Akarsu) et a ordonné le versement 

d’une indemnisation totale de 8 250 euros 

en raison du fait que les tribunaux turcs 

n’avaient pas évalué les circonstances 

individuelles, fourni de motifs adéquats et 

garanti la rapidité de la procédure. 

https://hudoc.echr.coe.int/#{%22itemid%2

2:[%22001-244020%22]} 

  

DETENTION ET ARRESTATION ARBITRAIRES 

  

Tout au long des mois de juin, juillet et août, 

le parquet a ordonné la détention d’au 

moins 1193 personnes soupçonnées de liens 

avec le mouvement Gülen. En octobre 

2020, un avis du Groupe de travail des 

Nations Unies sur la détention arbitraire 

(GTDA) indiquait que l’emprisonnement 

généralisé ou systématique de personnes 

soupçonnées de liens avec ce groupe 

pouvait constituer un crime contre 

l’humanité. Solidarité avec AUTRES a 

constitué une base de données détaillée 

pour recenser les détentions massives liées 

à Gülen depuis la tentative de coup d’État 

de juillet 2016. 

Les autorités turques ont arrêté 56 personnes 

lors d’opérations menées récemment à 

l’échelle nationale visant des membres 

présumés du mouvement religieux Gülen, 

notamment les pères d’adolescentes 

jugées dans le cadre de l’affaire très 

controversée des « mineures détenues », qui 

les accuse d’avoir organisé des activités 

éducatives et d’entretenir des relations 

sociales avec des personnes démis de leurs 

fonctions publiques par décret-loi (KHK). 

Sueda Güngör, une jeune femme qui militait 

publiquement pour la libération de son père 

atteint d’Alzheimer et emprisonné en 

Turquie, a été arrêtée le 21 juin avec 41 

autres personnes pour leurs liens présumés 

avec le mouvement Gülen. 

Le ministre turc de l’Intérieur, Ali Yerlikaya, a 

annoncé que 361 personnes avaient été 

arrêtées lors d’opérations menées à 

l’échelle nationale au cours des deux 

dernières semaines dans le cadre d’une 

répression intensifiée contre le mouvement 

Gülen. 

Bien qu’il soit officiellement reconnu 

comme handicapé à 76 %, Devrim Ayık est 

détenue en prison. 

Deniz Gündoğdu, une femme au foyer 

précédemment condamnée à 6 ans et 3 

mois de prison pour ses liens présumés avec 

Gülen, a été arrêtée avec sa fille de 16 mois 

à Edirne, malgré une décision de la Cour de 
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cassation annulant sa condamnation, ce 

qui a suscité des critiques concernant 

l’incarcération de nourrissons. 

À l’occasion du neuvième anniversaire de 

la tentative de coup d’État de 2016 en 

Turquie, les autorités ont lancé des 

opérations de grande envergure visant plus 

de 400 membres présumés du mouvement 

Gülen, arrêtant des dizaines de personnes 

et saisissant deux grandes chaînes de 

magasins. 

Ali Aki, ancien enseignant gravement 

handicapé, a été arrêté à Osmaniye et 

inculpé à Istanbul pour avoir prétendument 

reçu de l’aide d’autres victimes du décret 

d’urgence afin de subvenir à ses besoins 

fondamentaux, malgré un acquittement 

antérieur et de graves problèmes de santé. 

Le député turc Mustafa Yeneroğlu a attiré 

l’attention sur le sort de trois anciennes 

cadettes de l’armée de l’air condamnées 

à la prison à perpétuité depuis 2016 alors 

qu’aucune implication dans le coup d’État 

n’a été prouvée, qualifiant leur 

emprisonnement d’injustice profonde. 

Les autorités turques ont arrêté 24 personnes 

et placé 26 autres sous contrôle judiciaire 

pour avoir prétendument reconstruit le 

mouvement Gülen, dans le cadre d’une 

répression plus large qui a donné lieu à plus 

de 126 000 condamnations depuis 2016. 

Une femme au foyer turque a été 

emprisonnée à Kırıkkale pour une peine de 

plus de sept ans pour des liens présumés 

avec le mouvement Gülen, sur la base 

d’activités courantes telles que des dons à 

des œuvres caritatives et des collectes de 

fonds pour les étudiants, soulignant la 

persistance de poursuites judiciaires 

massives près d’une décennie après la 

tentative de coup d’État de 2016. 

PRIVATION ARBITRAIRE DE LA VIE 

Ramazan Aktaş, ancien professeur 

d’histoire emprisonné en Turquie pour ses 

liens présumés avec Gülen, est décédé 

d’un cancer du pancréas en phase 

terminale peu après avoir été libéré, malgré 

des mois d’alertes médicales et une 

détérioration de son état de santé dans des 

conditions de détention surpeuplées. 

Yusuf Çetin, ancien officier militaire turc 

limogé par décret d’urgence après la 

tentative de coup d’État de 2016, est 

décédé des suites de brûlures subies lors 

d’une explosion sur son lieu de travail, 

mettant en évidence les difficultés et la 

précarité auxquelles sont confrontées les 

victimes de la purge, exclues de l’emploi 

formel et des protections juridiques. 

Hüseyin Parlak, 70 ans, condamné à 7 ans 

et demi de prison pour ses liens présumés 

avec le mouvement Gülen, est décédé des 

suites d’une hémorragie cérébrale alors 

qu’il était détenu dans la prison d’Alaşehir, 

où régnait une chaleur extrême. Le député 

Ömer Faruk Gergerlioğlu a qualifié sa mort 

de « meurtre » et exigé que les responsables 

rendent des comptes. 

  

TORTURE ET MAUVAIS TRAITEMENTS 

Malgré une paralysie, une tumeur au 

cerveau, une maladie rénale chronique et 

plusieurs crises cardiaques, le prisonnier 

politique Mehmet Emin Çam, âgé de 73 

ans, a de nouveau été jugé apte à rester 

incarcéré par le Conseil turc de médecine 

légale, ce qui a suscité des critiques 

concernant les évaluations médicales 

motivées par des raisons politiques et les 

conditions de détention inhumaines. 
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La journaliste Perihan Sevda Erkılınç, 

emprisonnée pour avoir couvert les 

événements liés au 1er mai, s’est vu refuser 

l’accès à des médicaments essentiels et à 

une alimentation sans gluten adaptée à sa 

maladie cœliaque à la prison pour femmes 

de Bakırköy. 

Besra Erol, une détenue de 66 ans atteinte 

d’une maladie chronique et incarcérée à la 

prison pour femmes d’Elazığ, s’est vue 

refuser arbitrairement sa libération 

conditionnelle à deux reprises depuis 

décembre 2024, malgré son admissibilité, 

en raison d’un prétendu manque de 

remords et de son association avec des 

condamnés pour terrorisme, suite à son 

emprisonnement pour un discours 

prononcé sur la tombe de son fils, l’une des 

33 victimes de l’attentat à la bombe 

perpétré par l’EI à Suruç en 2015. 

Özlem Düzenli, emprisonnée avec son bébé 

de 7 mois malgré l’absence de preuves et 

une décision de justice annulant sa 

condamnation, est confrontée à des 

conditions de détention déplorables, 

notamment une mauvaise hygiène, des 

pénuries alimentaires et des violations des 

protections légales accordées aux mères 

avec nourrissons. 

L’indice mondial de la torture 2025 classe la 

Turquie parmi les pays « à haut risque » en 

matière de torture et de mauvais 

traitements, citant les abus systémiques, 

l’impunité généralisée, la surpopulation 

carcérale, la répression politique et les 

cadres juridiques qui font obstacle à la 

justice, en particulier dans le contexte des 

pouvoirs d’urgence post-coup d’État et des 

lois antiterroristes vagues. 

Ömer Yaman, un détenu âgé de 70 ans à 

Tokat, a perdu la vue de son œil gauche 

après s’être vu refuser un traitement de la 

cataracte pour avoir refusé une fouille 

buccale. 

L’ancien député AKP İlhan İşbilen, 

précédemment condamné à la prison à 

perpétuité aggravée pour ses liens 

présumés avec le mouvement Gülen, s’est 

effondré lors d’un nouveau procès à 

Ankara après que la Cour de cassation ait 

annulé le verdict. Cependant, le tribunal de 

première instance a prononcé la même 

peine et l’a envoyé en prison malgré ses 

graves problèmes de santé. 

Mehmet Murat Çalık, maire CHP 

emprisonné du district de Beylikdüzü à 

Istanbul, a été hospitalisé et admis en soins 

intensifs en raison d’une suspicion de 

récidive de cancer. Il a subi une 

angiographie et une biopsie, mais a ensuite 

été renvoyé en prison malgré les 

recommandations médicales en faveur de 

sa libération. 

Musa Günay, ancien professeur adjoint à 

l’université de Harran, a été victime de 

graves tortures lors d’un interrogatoire 

mené par la police en 2017 à Şanlıurfa alors 

qu’il était déjà emprisonné, mais ses 

plaintes ont été rejetées, comme l’a révélé 

le député Ömer Faruk Gergerlioğlu. 

  

Merve Zayım, enceinte de neuf mois, 

condamnée à 6 ans et 3 mois de prison 

pour ses liens présumés avec Gülen, a été 

arrêtée à Edirne le 3 juillet alors qu’elle 

devait accoucher dans les jours suivants, 

suscitant l’indignation quant au risque 

qu’elle accouche en prison. 

Fatma Öztimur, emprisonnée dans la prison 

surpeuplée pour femmes de Bakırköy à 

Istanbul pour ses liens présumés avec le 
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mouvement Gülen, purge une peine de 7 

ans et demi tout en s’occupant de son 

bébé de 20 mois et de son enfant autiste de 

4 ans, comme l’a annoncé le député Ömer 

Faruk Gergerlioğlu. 

İbrahim Güngör, 73 ans, atteint de la 

maladie d’Alzheimer, emprisonné à Izmir 

pour des accusations liées au mouvement 

Gülen malgré de graves problèmes de 

santé, notamment le diabète, des 

problèmes de prostate et une opération du 

cerveau, est hospitalisé depuis le 25 juillet 

pour une infection et serait dans un état 

critique. 

La principale association médicale turque a 

demandé la libération de la directrice de 

télévision Ayşe Barım, emprisonnée pour 

avoir participé aux manifestations du parc 

Gezi, avertissant que son état de santé 

critique pourrait mettre sa vie en danger si 

elle restait incarcérée. 

Merve Zayım, une enseignante turque 

enceinte de neuf mois, a accouché en 

détention provisoire alors qu’elle était 

détenue pour des accusations liées au 

mouvement Gülen, malgré les dispositions 

légales protégeant les femmes enceintes 

contre l’emprisonnement. 

Ayşe Barım, directrice de télévision 

emprisonnée, risquant jusqu’à 30 ans de 

prison pour ses liens présumés avec les 

manifestations de Gezi en 2013, a averti 

dans une lettre ouverte qu’elle risquait de 

mourir à tout moment en raison de graves 

problèmes cardiaques et cérébraux. Les 

médecins et les organisations de défense 

des droits humains affirmant que la prison 

ne pouvait pas lui fournir les soins vitaux dont 

elle a urgemment besoin. 

  

DISPARITIONS FORCEES 

Nous sommes sans nouvelles de Yusuf Bilge 

Tunç, un ancien fonctionnaire licencié par 

décret-loi pendant l’état d’urgence de 

2016-2018 et porté disparu depuis le 6 août 

2019. Il s’agit apparemment d’un des 

derniers cas en date d’une série de 

disparitions forcées présumées de 

détracteurs du gouvernement depuis 2016. 

 

LIBERTE DE REUNION ET D’ASSOCIATION 

Un groupe a organisé une manifestation à 

Kadıköy contre le commerce avec Israël 

devant les bureaux d’une société qui 

représenterait une entreprise israélienne de 

logistique en Turquie ; la police est 

rapidement intervenue et a arrêté cinq 

personnes. 

Dans le quartier de Çankaya à Ankara, la 

police a utilisé la force physique et des 

menottes inversées pour arrêter six 

personnes lors d’une manifestation 

organisée par la plateforme « Fin de 

l’occupation en Palestine » et d’autres 

partis et organisations politiques. 

Des centaines d’avocats ont manifesté 

devant le tribunal d’Istanbul contre 

l’arrestation de Mehmet Pehlivan, avocat 

du maire emprisonné Ekrem İmamoğlu, 

mais ont été empêchés par la police de 

marcher jusqu’au barreau d’Istanbul. 

La police turque a arrêté 42 personnes lors 

d’un grand rassemblement à la mairie 

d’Istanbul marquant les 100 jours depuis 

l’arrestation du maire Ekrem İmamoğlu, 

alors que les manifestations contre sa 

détention à caractère politique se 

poursuivent. 
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Lors d’une marche dans le quartier de 

Çankaya à Ankara marquant le 10e 

anniversaire du massacre de Suruç, la 

police a arrêté 40 personnes en recourant à 

la violence physique. 

Un tribunal turc a ordonné le maintien en 

détention provisoire de 13 jeunes 

manifestants arrêtés lors d’un 

rassemblement de masse en soutien au 

maire d’Istanbul Ekrem İmamoğlu, 

emprisonné, tandis que le parquet a 

inculpé 35 personnes, dont un journaliste, 

pour avoir défié les ordres de la police et 

avoir prétendument insulté le président. 

Au moins 16 manifestants ont été arrêtés à 

Istanbul pour avoir prétendument insulté le 

président Erdoğan lors d’une manifestation 

pro-palestinienne contre le salon de 

l’armement IDEF 2025, que les militants ont 

critiqué pour avoir accueilli des entreprises 

fournissant des armes à Israël. 

  

LIBERTE D’EXPRESSION ET MEDIAS 

  

Un tribunal turc a émis un mandat d’arrêt 

contre Cafer Mahiroğlu, PDG de Halk TV, 

actuellement à l’étranger, pour son 

implication présumée dans une enquête sur 

des faits de corruption dans le cadre d’un 

appel d’offres public lié à des municipalités 

dirigées par l’opposition. Selon les 

détracteurs, cette mesure s’inscrit dans le 

cadre d’une répression plus large menée 

par le gouvernement Erdoğan à l’encontre 

de ses rivaux politiques après les victoires 

électorales de l’opposition en mars 2024. 

  

La chaîne YouTube du journaliste 

d’investigation en exil Erk Acarer, qui 

compte 253 000 abonnés, ainsi que ses 

comptes « Belgeli Yorum » sur X et 

Instagram, ont été bloqués en Turquie pour 

des raisons de sécurité nationale et d’ordre 

public. 

Quatre journalistes, Semra Pelek, Ozan Cırık 

(Sendika.org), Melisa Efe (Frankfurter 

Allgemeine Zeitung) et la journaliste 

indépendante Dicle Baştürk ont été arrêtés 

vendredi à Istanbul pour leurs liens présumés 

avec une organisation illégale, suscitant les 

critiques des défenseurs de la liberté de la 

presse alors que la Turquie continue de 

réprimer le journalisme indépendant. 

Les procureurs turcs ont inculpé les 

rédacteurs en chef du journal BirGün, 

İbrahim Aydın, Uğur Koç et Yaşar Gökdemir, 

pour avoir insulté et mis en danger le 

procureur général Akın Gürlek, une figure 

judiciaire pro-gouvernementale connue 

pour cibler les politiciens de l’opposition par 

le biais de procès accélérés, à la suite d’un 

article publié dans le journal. 

Le journaliste d’investigation turc Metin 

Cihan, connu pour ses révélations sur les 

activités liées au gouvernement, 

notamment la poursuite des échanges 

commerciaux entre la Turquie et Israël 

pendant le conflit à Gaza, a vu ses deux 

comptes X (« metcihan » et « metincih ») 

bloqués en Turquie pour des raisons de 

sécurité nationale et d’ordre public. 

L’autorité de régulation des médias turcs, le 

RTÜK, a imposé des interdictions de diffusion 

et des amendes aux chaînes Halk TV, Tele 1 

et SZC TV, proches de l’opposition, pour 

incitation présumée à la haine, suite à 

l’arrestation du maire d’Istanbul, Ekrem 

İmamoğlu. 

Un tribunal turc a ordonné l’arrestation du 

journaliste indépendant Metin Yoksu dans le 
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cadre d’une enquête pour terrorisme 

menée par le parquet d’Artvin, portant à 

cinq le nombre total de journalistes 

emprisonnés dans cette affaire. 

L’autorité turque de régulation des médias 

RTÜK imposera une suspension simultanée 

de 10 jours à la diffusion des chaînes Halk TV 

et Sözcü TV, proches de l’opposition, à 

compter du 8 juillet, en raison de leur 

couverture des manifestations. 

YouTube a bloqué les trois bandes-

annonces du film « Exodus », acclamé 

internationalement, en Turquie à la 

demande du gouvernement, en raison de 

sa représentation critique de la répression 

post-2016 sous le président Erdoğan, 

notamment les thèmes de la surveillance, 

de la torture et de l’exil forcé. 

Les procureurs turcs ont inculpé 21 

personnes, dont l’acteur Cem Yiğit 

Üzümoğlu, pour avoir promu une 

campagne de boycott menée par 

l’opposition à la suite de l’arrestation du 

maire d’Istanbul Ekrem İmamoğlu, les 

accusant d’incitation à la haine et de 

perturbation de l’économie. 

Les journalistes Gençağa Karafazlı et Şenol 

Öksüz ont été brièvement détenus pour 

avoir publié un article affirmant que le 

directeur de l’éducation de Rize avait 

rénové son bureau en y installant des 

toilettes privées et un salon à l’aide de fonds 

publics. 

L’autorité turque de régulation des médias 

RTÜK a imposé une interdiction de diffusion 

de cinq jours et de lourdes amendes à la 

chaîne TELE1, liée à l’opposition, pour des 

propos liés au coup d’État. 

En juillet, au moins cinq journalistes ont été 

arrêtés, 84 faisaient l’objet de procès en 

cours et 34 étaient toujours emprisonnés en 

Turquie, dans un contexte de restrictions 

accrues imposées aux médias et de 

nouveaux efforts du gouvernement pour 

faire adopter le projet de loi controversé sur 

les « agents d’influence ». 

Enes Hocaoğulları, délégué de la jeunesse 

turque auprès du Conseil de l’Europe, a été 

arrêté à Ankara pour avoir critiqué, dans un 

discours prononcé en mars à Strasbourg, les 

violences policières et les arrestations de 

maires de l’opposition, ce qui a suscité une 

condamnation généralisée de la part des 

figures de l’opposition, des groupes de 

défense des droits humains et des 

responsables du Conseil de l’Europe. 

Un tribunal turc a ordonné le blocage de la 

chaîne YouTube très populaire du 

journaliste emprisonné Fatih Altaylı, 

invoquant des raisons de sécurité nationale 

et d’ordre public, quelques semaines après 

son arrestation pour des propos jugés 

menaçants à l’égard du président Erdoğan. 

La Commission européenne a fait part de 

ses inquiétudes concernant les menaces 

qui pèsent sur la liberté de la presse dans la 

communauté chypriote turque, après des 

informations controversées selon lesquelles 

la Turquie aurait demandé l’extradition du 

journaliste chevronné Şener Levent. 

Le journaliste turc Ufuk Şanlı, récemment 

arrêté à nouveau pour avoir aidé le reporter 

en exil Cevheri Güven, a entamé une grève 

de la faim pour protester contre les abus du 

ministère public et les retards dans son 

affaire, soulignant la répression continue 

menée par la Turquie contre les journalistes 

liés au mouvement Gülen. 

  

 

https://www.solidaritywithothers.com/
https://tihv.org.tr/
https://tihv.org.tr/


   
BULLETIN D’INFORMATION ANNUEL  

SUR LES DROITS DE L’HOMME EN TURQUIE 

juin-juillet-août  2025  

 

40 

Ce bulletin est rédigé sur la base de données de l’association Solidarity with Others située à Bruxelles et la 

Fondation de Turquie des droits de l’homme (TIHV) située en Turquie. 

 

LIBERTE DE RELIGION 

La Commission américaine sur la liberté 

religieuse internationale a recommandé 

l’inscription de la Turquie sur la liste de 

surveillance spéciale du Département 

d’État dans son rapport 2025, invoquant des 

violations systémiques à l’encontre des 

minorités religieuses, le favoritisme de l’État 

envers l’islam sunnite, l’utilisation abusive 

des lois sur le blasphème et l’expulsion de 

réfugiés en danger, malgré les garanties 

constitutionnelles en matière de liberté 

religieuse. 

La Commission américaine sur la liberté 

religieuse internationale (USCIRF) a tenu sa 

première audience consacrée à la Turquie 

depuis 2018, au cours de laquelle des 

témoins ont détaillé les violations 

systématiques de la liberté religieuse 

touchant les chrétiens, les alévis, les athées 

et les adeptes du mouvement Gülen, 

exhortant les États-Unis à prendre des 

mesures plus fermes alors que les 

inquiétudes grandissent face à 

l’aggravation de la répression. 

  

DEFENSEURS DES DROITS HUMAINS 

Les experts des droits de l’homme des 

Nations unies ont condamné les poursuites 

pénales engagées contre le président et les 

membres du conseil d’administration du 

barreau d’Istanbul pour avoir demandé 

l’ouverture d’une enquête sur la mort de 

deux journalistes kurdes lors d’une frappe 

présumée de drone turc, avertissant que 

cette affaire portait atteinte à 

l’indépendance judiciaire et constituait un 

recours abusif aux lois antiterroristes pour 

réduire au silence les voix dissidentes. 

  

INDEPENDANCE JUDICIAIRE ET PRIMAUTE 

DU DROIT 

Les procureurs turcs ont ouvert une enquête 

sur le leader du CHP, Özgür Özel, pour avoir 

prétendument insulté le procureur général 

d’Istanbul, Akın Gürlek, lors d’un 

rassemblement, à la suite d’accusations 

selon lesquelles le procureur pro-

gouvernemental Gürlek prendrait pour 

cible des personnalités de l’opposition. 

Le Conseil de l’Europe (CoE) a exhorté la 

Turquie à mener à bien le nouveau procès 

de l’ancien enseignant Yüksel Yalçınkaya 

conformément à la Convention 

européenne des droits de l’homme (CEDH) 

et à remédier aux lacunes juridiques plus 

générales qui ont conduit à des milliers de 

poursuites similaires. 

Dans l’affaire controversée des « mineures 

détenues » en Turquie, le président du 

tribunal a rejeté l’avis juridique du célèbre 

professeur de droit pénal İzzet Özgenç, 

laissant présager un préjugé, alors que les 

adolescentes accusées sont poursuivies 

pour terrorisme pour avoir mené des 

activités éducatives et sociales légales. Les 

observateurs internationaux ont condamné 

les irrégularités politiques et procédurales 

du procès. 

  

L’avocat Mehmet Pehlivan, qui représente 

le maire de l’opposition emprisonné Ekrem 

İmamoğlu, a été arrêté pour appartenance 

à une organisation criminelle, ce qui a 

suscité une vive condamnation de la part 

du barreau d’Istanbul, qui a qualifié cette 

mesure de violation flagrante des droits 

constitutionnels et de tentative de 

criminalisation d’une défense juridique 

légitime. 
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Suite à une visite d’enquête effectuée en 

juin, les corapporteurs de l’APCE ont averti 

que la Turquie se trouvait à un « point de 

bascule » en matière de recul 

démocratique, citant la politisation du 

système judiciaire, la répression des figures 

de l’opposition et le non-respect des arrêts 

de la CEDH, tout en appelant à des 

réformes urgentes et à la libération des 

prisonniers politiques. 

Avec 21 200 affaires en instance, soit 35,2 % 

du total, la Turquie reste le pays qui compte 

le plus grand nombre de requêtes devant la 

Cour européenne des droits de l’homme, 

ce qui reflète l’aggravation des 

préoccupations en matière juridique et de 

droits humains depuis la purge postérieure à 

2016 visant les personnes soupçonnées 

d’appartenir au mouvement Gülen. 

Les autorités turques ont émis des mandats 

d’arrêt contre 18 autres personnes dans le 

cadre d’une vaste enquête pour corruption 

visant la municipalité d’Istanbul, dirigée par 

l’opposition, portant le nombre total 

d’arrestations à 97 et suscitant des critiques 

pour leur motivation politique. 

La Cour européenne des droits de l’homme 

a statué que la Turquie avait violé les droits 

de 239 personnes en les condamnant pour 

des actes qui ne constituaient pas des 

crimes (violation du principe « pas de peine 

sans loi ») lors de procès inéquitables fondés 

sur des preuves erronées, rendant son 

jugement dans le prolongement de l’arrêt 

historique Yalçınkaya. 

Une cour d’appel turque a confirmé 

l’acquittement d’Erman Ekici, suspecté 

d’appartenir à l’EIIL, pour crimes contre 

l’humanité dans le cadre de l’attentat à la 

bombe perpétré en 2015 dans la gare 

d’Ankara, suscitant l’indignation des 

familles des victimes qui accusent la justice 

de protéger la complicité de l’État et de 

refuser de reconnaître le contexte politique 

du massacre. 

Le Fonds turc d’assurance des dépôts 

d’épargne (TMSF) mettra aux enchères en 

septembre des entreprises saisies, 

notamment HES Kablo, RHG Enerjitürk, 

İstikbal Mobilya et Aydınlı Giyim, dont les 

actifs étaient autrefois évalués à 1,57 

milliard de dollars, dans ce que les 

détracteurs qualifient d’aboutissement des 

confiscations massives visant les affiliés 

présumés du mouvement Gülen sans 

procédure régulière. 

  

MINORITE KURDE 

Dans le quartier Bayrampaşa d’Istanbul, la 

police turque aurait frappé et arrêté 10 

membres d’une famille kurde qui rentraient 

d’un pique-nique pour avoir écouté de la 

musique kurde dans leur voiture, ce qui a 

conduit une femme enceinte à être 

hospitalisée après une césarienne 

d’urgence. 

L’association Avesta Language and Culture 

Research Association à Izmir, qui mène des 

activités culturelles et linguistiques kurdes 

depuis 2018, a été fermée par les autorités 

pour cause d’enseignement non autorisé, 

suscitant la condamnation des défenseurs 

des droits humains qui ont qualifié cette 

fermeture d’illégale et de motivée par des 

raisons politiques. 

  

CONDITIONS DE DETENTION 

L’Association des avocats pour la liberté 

(ÖHD) a accusé les autorités de la prison n° 

2 d’Urfa, dans le sud-est de la Turquie, de 
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soumettre systématiquement les femmes et 

les enfants en visite à des fouilles corporelles 

dégradantes et à des contacts physiques 

invasifs, qualifiant ces pratiques d’illégales 

et abusives. 

Les familles des détenus de la prison de 

Gaziantep signalent de graves coupures 

d’eau au cours des trois derniers jours, dans 

un contexte de chaleur extrême et de 

surpopulation. 

Delal Tekdemir, co-maire de Doğubayazıt, 

qui était détenue à la prison pour femmes 

d’Istanbul Bakırköy et devait purger sa 

peine, a vu sa libération reportée de quatre 

mois par l’administration pénitentiaire et le 

comité d’observation au motif d’un « 

manque de bonne conduite ». 

Ömer Faruk Gergerlioğlu, député du Parti 

démocratique des travailleurs (DEM), a 

dénoncé de graves violations des droits 

humains dans les prisons de Gaziantep, où 

les détenus, dont beaucoup sont des 

étudiants arrêtés en mai pour leurs liens 

présumés avec le mouvement Gülen, sont 

confrontés à la surpopulation, à des 

conditions d’hygiène déplorables, à une 

chaleur extrême et à des perturbations 

pendant les examens. 

La libération de sept détenus ayant purgé 

leur peine à la prison de type F de Bolu a été 

reportée de trois mois par le Conseil 

d’administration et d’observation des 

prisons (CİGK), pour certains pour la 

septième fois. 

Des rapports ont révélé des conditions de 

surpopulation et de multiples violations des 

droits dans la prison pour femmes 

d’Erzincan, notamment la censure et le 

blocage des lettres des détenues, des 

restrictions sur les livres, le refus de téléviseurs 

communs, des activités sociales limitées, 

une nourriture de mauvaise qualité, des 

portes de cellules verrouillées à minuit et des 

examens médicaux forcés menottes aux 

poignets. 

Les associations de défense des droits 

humains et les détenus ont intensifié leurs 

critiques à l’encontre des prisons turques de 

haute sécurité de type « fosse », invoquant 

la surpopulation, le manque de lumière 

naturelle, la négligence médicale et 

l’isolement des conditions qui, selon eux, 

s’apparentent à de la torture alors que les 

protestations s’intensifient avec des grèves 

de la faim et un jeûne jusqu’à la mort pour 

exiger leur fermeture. 

  

REFUGIES ET MIGRANTS 

Human Rights Watch a exhorté la Turquie à 

libérer la militante turkmène Umidajan 

Bekchanova, détenue à Istanbul et 

menacée d’expulsion vers le Turkménistan, 

avertissant que son retour violerait le droit 

international et l’exposerait à des 

persécutions et à la torture. 

Les autorités turques ont arrêté 273 

personnes pour trafic de migrants et 1 022 

migrants sans papiers lors d’opérations 

menées à l’échelle nationale dans 51 

provinces, alors que des allégations d’abus, 

de détentions arbitraires et d’expulsions 

forcées de réfugiés, en particulier syriens, 

persistent dans des centres partiellement 

financés par l’Union européenne. 

Amnesty International a lancé une 

campagne d’action urgente exhortant les 

autorités turques à rétablir le statut de 

protection temporaire du réfugié syrien 

Ahmad Aabo, dont les droits légaux ont été 

révoqués après son diagnostic de 

séropositivité, le privant ainsi de l’accès aux 
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soins médicaux essentiels et l’exposant à un 

grave danger. 

  

REPRESSION TRANSNATIONALE 

Le réfugié turc Orhan Artar et ses trois 

enfants, placés sous la protection des 

Nations unies, ont été expulsés du Rwanda 

vers la Turquie sous la pression des autorités 

turques, ce qui a conduit à l’arrestation 

d’Artar à Istanbul pour ses liens présumés 

avec le mouvement Gülen. 

Les services de renseignement intérieurs 

allemands ont signalé que les services de 

renseignement turcs continuaient de mener 

des opérations de surveillance et 

d’influence en Allemagne, visant 

principalement les partisans du mouvement 

Gülen, les sympathisants du PKK et les 

détracteurs du gouvernement turc. 

Une note confidentielle de la police turque 

révèle des efforts visant à contourner les 

règles d’INTERPOL afin d’obtenir une notice 

rouge contre le journaliste exilé Levent 

Kenez, malgré son asile en Suède et les 

précédents rejets pour motifs politiques. 

Les services secrets turcs (MIT) ont intensifié 

leurs efforts secrets pour recruter des 

informateurs parmi la diaspora lors des 

visites estivales, en utilisant des pressions et 

des récompenses pour cibler les 

détracteurs et les personnes ayant la 

double nationalité. 

Un juge fédéral américain a rejeté la 

demande de la Turquie visant à obtenir les 

dossiers financiers de cinq personnes 

présumées affiliées au mouvement Gülen, 

estimant que cette demande était motivée 

par des considérations politiques, trop 

générale et non étayée par des preuves 

crédibles, dans le cadre de ce qu’il a 

qualifié de campagne de répression 

transnationale plus large menée par 

Ankara. 

Un rapport parlementaire britannique 

publié le 30 juillet a désigné la Turquie 

comme l’un des pays qui abuse le plus du 

système d’alerte d’INTERPOL, citant son rôle 

important dans la répression transnationale 

par le biais de notices rouges à motivation 

politique, l’utilisation abusive des bases de 

données sur les documents de voyage, les 

extraditions illégales, l’espionnage et les 

campagnes de pression mondiales visant 

les détracteurs depuis 2016. 

 

DROITS DES FEMMES 

Au cours du premier semestre 2025, 145 

femmes ont été assassinées et 215 sont 

décédées dans des circonstances 

suspectes en Turquie, où le féminicide reste 

un problème chronique depuis le retrait de 

la Convention d’Istanbul en 2021. 

Des militantes des droits des femmes à 

Mersin ont protesté contre le meurtre de 

trois femmes en une seule journée par des 

membres masculins de leur famille, 

condamnant l’inaction du gouvernement 

et ses politiques qui, selon elles, normalisent 

le féminicide et réduisent les victimes au 

silence sous prétexte de protéger la « famille 

sacrée ». 

  

AUTRES MINORITES 

  

Dans son sixième rapport de suivi sur la 

Turquie, l’organe antiracisme du Conseil de 

l’Europe, l’ECRI, a mis en garde contre 

l’aggravation des discours haineux et des 

violences motivées par la haine à 
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l’encontre des minorités, des personnes 

LGBTI et des réfugiés, invoquant l’inaction 

de l’État, la faiblesse des protections 

juridiques et les défaillances systémiques 

dans l’application de la loi et la réponse 

judiciaire 

La population carcérale turque a dépassé 

les 400 000 détenus, soit plus de 100 000 au-

dessus de la capacité officielle, un chiffre 

qui reflète la répression accrue à l’encontre 

des dissidents, notamment les membres du 

mouvement Gülen et les militants kurdes. 

Ce chiffre a été multiplié par huit en 25 ans. 

La Cour constitutionnelle turque a jugé 

illégales certaines pratiques de surveillance 

des détenus. Le 23 mai, douze ONG ont 

appelé à inclure les prisonniers politiques 

dans les réformes visant à désengorger les 

prisons. 

 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 
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DETENTION ET ARRESTATION ARBITRAIRES 

Le total de la période ministérielle a été 

actualisé à 11 667 opérations et 19 025 

arrestations/détentions de suspects. 

Tout au long mois de septembre, les 

procureurs ont ordonné la détention d’au 

moins 273 personnes soupçonnées d’avoir 

des liens avec le mouvement Gülen. En 

octobre 2020, un avis du Groupe de travail 

des Nations unies sur la détention arbitraire 

(WGAD) a déclaré que l’emprisonnement 

généralisé ou systématique de personnes 

soupçonnées d’avoir des liens avec le 

groupe pouvait constituer un crime contre 

l’humanité. Solidarity with OTHERS a 

compilé une base de données détaillée 

afin de suivre les détentions massives liées 

au mouvement Gülen depuis le coup d’État 

manqué de juillet 2016. 

Les autorités turques ont arrêté 41 personnes 

lors de raids menés dans 21 provinces à 

travers le pays pour leurs liens présumés 

avec le mouvement Gülen. Parmi elles, 25 

ont été placées en détention et sept ont 

été libérées sous surveillance, dans le cadre 

d’une campagne de répression qui a vu 

plus de 126 000 personnes condamnées et 

11 085 toujours emprisonnées depuis 2016. 

Hazım Sesli, ayant purgé sa peine, s’est vu 

arbitrairement refusé et à deux reprise, sa 

demande de libération conditionnelle. 

Les procureurs turcs ont arrêté 31 personnes 

lors de deux opérations menées cette 

semaine pour leurs liens présumés avec le 

mouvement Gülen au sein de l’armée — 21 

lors de raids menés par Konya dans 17 

provinces et 10 officiers de la marine à 

Ankara — en s’appuyant sur des « enquêtes 

sur les cabines téléphoniques » qui 

présument la culpabilité à partir de 

séquences d’appels sans preuve du 

contenu, dans le cadre d’une purge qui 

dure depuis des années et qui a donné lieu 

à plus de 126 000 condamnations depuis 

2016. 

Suite à l’objection du procureur, Civan 

Boltan été détenu en isolement de 11 jours 

à ce prisonnier malade, en raison de ses 

livres et notes malgré la décision du tribunal 

correctionnel déclarant la peine illégale, 

Les directives actualisées du ministère 

britannique de l’Intérieur sur le mouvement 

Gülen en Turquie, datées d’août 2025, 

mettent en évidence les poursuites 

judiciaires massives, les allégations de 

torture, le licenciement de 125 000 

fonctionnaires, l’annulation de plus de 230 

000 passeports et les enlèvements 

transnationaux, réaffirmant que la 

persécution des partisans présumés reste 

systémique et que la protection est 

généralement inexistante en Turquie. 

Şeyma Aslan, ancienne professeure de 

biologie condamnée à six ans et dix mois de 

prison pour ses liens présumés avec le 

mouvement Gülen, a été arrêtée à Edirne 

İpsala et envoyée à la prison de type L 

d’Edirne avec sa fille de 12 mois, alors que 

son appel est toujours en instance devant la 

Cour suprême. 

Cemil İvrendi, prisonnier gravement malade 

et incarcéré depuis 31 ans, n’a pas été 

libéré malgré l’expiration de sa peine, au 

motif qu’il « n’a pas rompu ses liens avec 

l’organisation ». Il a été condamné à la 

prison à vie pour « atteinte à l’unité et à 

l’intégrité de l’État » 

Şeyma Aslan et Meryem Feyza Aslan (12 

mois).  La mère, licenciée par décision de 

justice, a été arrêtée et incarcérée avec 

son bébé de 12 mois. Elle a été condamnée 
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à 6 ans et 10 mois de prison pour 

appartenance présumée au mouvement 

Gülen. 

 

DROIT A LA VIE 

L’éducateur İbrahim Güngör (72 ans), 

ancien administrateur de l’université Gediz 

d’Izmir emprisonné pour ses liens présumés 

avec le mouvement Gülen, est décédé 

dans l’unité de soins intensifs de l’hôpital 

municipal d’Izmir après avoir été renvoyé 

en prison malgré une grave maladie 

d’Alzheimer, une pneumonie et d’autres 

pathologies, les demandes répétées de sa 

famille pour qu’il soit libéré ayant été 

ignorées. 

Önder Poyraz s’est vu refuser des soins 

médicaux, ce qui lui a fait perdre la plupart 

de ses fonctions physiques et l’a contraint à 

rester en fauteuil roulant. Condamné à 

deux peines d’emprisonnement à 

perpétuité aggravées pour « atteinte à 

l’unité et à l’intégrité de l’État » et « 

appartenance à une organisation ». Suite à 

des opérations chirurgicales, il a été 

emmené à l’hôpital puis placé en 

isolement. Il a été déclaré qu’au regard de 

son état de santé, il lui était impossible de 

rester en prison, malgré une demande de 

transfert à l’institut de médecine légale et 

que sa demande avait été reçue. 

Veysi Abdurrahmanoğlu, actuellement 

détenu à la prison, il n’a pas été libéré 

malgré ses multiples problèmes de santé 

graves. Il a du mal à se tenir debout seul et 

ne peut mener sa vie quotidienne qu’avec 

l’aide d’autres personnes. Son médecin a 

déclaré le maintien de son incarcération 

détériorera encore davantage sa santé et 

que son état actuel est incompatible avec 

la vie en prison. 

Asaleddin Çelik, professeur d’anglais de 52 

ans atteint d’un cancer, son traitement a 

été pris en charge très tardivement, ce qui 

a conduit à sa mort environ un mois après 

sa libération, malgré la dénonciation de son 

cas par le député Gergerlioğlu. 

Tuba Baştuğ, détenue et arrêtée alors 

qu’elle était enceinte, a été renvoyée en 

prison avec son bébé après son 

accouchement. Elle a été arrêtée il y a un 

an dans le cadre d’affaires liées à la 

question kurde et condamnée à la prison à 

vie. Les proches rapportent que les 

mauvaises conditions de détention et 

l’attitude négative des gardiens ont eu de 

graves répercussions sur la mère et l’enfant. 

Le manque d’hygiène et de soins médicaux 

adéquats présente de sérieux risques, en 

particulier pour un nouveau-né. 

Dede Anıl, Un prisonnier gravement 

malade, atteint d’un handicap à 98 %, n’est 

pas libéré malgré son état de santé critique. 

Murat Düzenli, un bébé détenu en prison 

avec sa mère, n’a pas été hospitalisé 

malgré ses graves blessures. Sa mère a 

été condamné à 6 ans, 10 mois et 15 jours 

de prison pour appartenance présumée au 

mouvement Gülen. 

Tayfun Kahraman, détenu et condamné à 

18 ans d’emprisonnement. Son état de 

santé de détériore suites aux multiples 

retards et les conditions de détentions. 

L’administration pénitentiaire et les 

établissements de santé rendent le suivi et 

le traitement de la maladie de M. 

Kahraman de plus en plus difficiles. 

Ayşe Solak, femme au foyer et atteinte d’un 

cancer, elle reste incarcérée pour avoir un 
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compte à la Bank Asya, distribué des repas 

à des étudiants et avoir l’application de 

messagerie Bylock. Elle a été condamnée à 

6 ans et 8 mois de prison pour 

appartenance présumée au mouvement 

Gülen. 

Yusuf Özkan, ancien enseignant 

emprisonné pour ses liens présumés avec le 

mouvement Gülen, est décédé d’une crise 

cardiaque à la prison de Konya Ereğli après 

s’être effondré dans sa cellule. 

Süleyman Yıldırım, avocat, a vu son état de 

santé considérablement dégradé suite aux 

négligences et retards dans les soins. Plus 

récemment, les médecins ont affirmé que si 

les traitements n’avaient pas été négligés, il 

n’y aurait pas eu la nécessité d’amputer sa 

jambe. 

Cafer Ongun, condamné à six mois et demi 

d’emprisonnement, est décédé en soins 

intensifs. Il était le cinquième détenu du KHK 

à mourir en prison ce mois-ci. 

 

DISPARITIONS FORCEES : 

On est sans nouvelles de Yusuf Bilge Tunç, un 

ancien fonctionnaire licencié par décret-loi 

pendant l’état d’urgence de 2016-2018 et 

porté disparu depuis le 6 août 2019. Il s’agit 

apparemment d’un des derniers cas en 

date d’une série de disparitions forcées 

présumées de détracteurs du 

gouvernement depuis 2016. 

 

INDEPENDANCE JUDICIAIRE ET PRIMAUTE 

DU DROIT 

Un tribunal d’Istanbul a annulé le congrès 

provincial du CHP prévu en octobre 2023, 

révoqué le président Özgür Çelik et son 

bureau, suspendu 196 délégués et nommé 

un bureau provisoire composé de cinq 

membres, une décision qui, selon les 

détracteurs, ouvre la voie à l’annulation du 

vote national pour la direction du parti lors 

d’une audience prévue le 15 septembre. 

Le Fonds turc d’assurance des dépôts 

(TMSF) a annoncé la vente de Maydonoz 

Döner et des actifs connexes, dont 390 

restaurants et la marque My Fried Chicken, 

pour un prix de base de 2,8 milliards de livres 

turques, dans le cadre de la liquidation des 

entreprises saisies pour leurs liens présumés 

avec le mouvement Gülen. 

 

CONDITIONS DE DETENTION : 

Selon les données du ministère de la Justice, 

la population carcérale turque atteignait 

419 194 personnes au 1er septembre, 

dépassant ainsi la capacité officielle de 

plus de 114 000 personnes, après avoir 

augmenté de plus de 16 000 personnes 

depuis avril et avoir été multipliée par près 

de huit depuis 2000. 

L’Association du barreau d’Istanbul a 

exhorté la Turquie à fermer les prisons de 

haute sécurité de type « fosse » après la 

publication d’un nouveau rapport faisant 

état de violations des droits humains, 

notamment un isolement cellulaire quasi 

permanent, un manque d’exercice 

physique et d’intimité, ainsi que des soins 

médicaux inadéquats, alors que les 

détenus poursuivent leur grève de la faim 

pour réclamer leur transfert. 

Yasin Kaya, détenu malade incarcéré, il 

s’est vu refusé son droit d’accès à des soins 

médicaux car il avait refusé de porter des 

chaussons. Il devait subir une intervention 

chirurgicale mais qui a été refusé depuis un 
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an du fait qu’il n’ait refusé de se conformer 

à ces exigences. 

 

DROITS DES FEMMES 

En août, 29 femmes ont été assassinées et 

28 sont décédées dans des circonstances 

suspectes en Turquie, la plupart tuées par 

des membres masculins de leur famille à 

leur domicile, ce qui met en évidence 

l’impunité endémique et l’aggravation de 

la violence sexiste depuis le retrait du pays 

de la Convention d’Istanbul en 2021. 

 

LIBERTE DE REUNION ET D’ASSOCIATION 

La police a utilisé la force physique pour 

arrêter huit personnes lors d’une veillée 

organisée à Ankara par l’Association de 

solidarité avec les familles des prisonniers 

(TAYAD) en soutien à Serkan Onur Yılmaz, 

qui mène une grève de la faim en prison. 

Un foyer universitaire public de Mersin a 

expulsé définitivement 15 étudiantes 

accusées d’avoir participé à des 

manifestations contre la détention du maire 

d’Istanbul, Ekrem İmamoğlu, invoquant des 

activités jugées préjudiciables à « l’unité 

nationale », bien que les étudiantes nient 

toute implication et envisagent d’intenter 

une action en justice. 

À Istanbul, cinq personnes, dont trois 

membres du Parti des travailleurs de Turquie 

(TİP), ont été arrêtées lors de perquisitions à 

leur domicile pour avoir participé à une 

marche de protestation organisée le 2 

septembre 2025 par des étudiants de 

l’université Boğaziçi à la suite du meurtre de 

Hilal Özdemir, 15 ans, lors d’une attaque 

armée pendant un mariage sur le campus. 

Pelin Gümüşdağ, étudiante à l’université 

Boğaziçi, a déclaré que le recteur Naci İnci 

avait révoqué son admission à l’université 

ainsi que celle de quatre autres étudiants 

après leur participation présumée à des 

manifestations contre l’arrestation en mars 

du maire d’Istanbul, Ekrem İmamoğlu. 

La police et des agents de sécurité privés 

sont intervenus lors d’un salon des 

associations étudiantes à l’université Ege, 

arrêtant une vingtaine d’étudiants qui 

affirmaient exercer leur droit démocratique 

de distribuer des journaux et des magazines. 

 

LIBERTE D’EXPRESSION ET MEDIAS 

L’autorité turque de régulation des médias 

RTÜK a imposé une suspension de cinq jours 

et une amende à la chaîne pro-opposition 

TELE 1 pour les propos tenus par le 

commentateur Merdan Yanardağ au sujet 

de la tentative de coup d’État de 2016. La 

sanction est applicable jusqu’au 6 

septembre. 

Le journaliste Can Taşkın, rédacteur en chef 

de CT Haber, a été arrêté à Nevşehir pour « 

diffusion d’informations trompeuses » après 

avoir publié des articles affirmant que des 

responsables locaux avaient utilisé les noms 

du président Erdoğan et du ministre de 

l’Intérieur Yerlikaya pour faire pression sur 

des hommes d’affaires afin qu’ils leur 

versent de l’argent. 

Les autorités turques ont bloqué l’accès à 

311 091 sites web en 2024, soit le chiffre 

annuel le plus élevé depuis le début du suivi, 

portant le total à plus de 1,26 million depuis 

2007, selon l’Association pour la liberté 

d’expression. 

Le parquet général d’Istanbul requiert une 

peine de six à quinze ans de prison à 
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l’encontre du journaliste Furkan Karabay, 

détenu depuis 114 jours pour avoir publié 

des articles critiques à l’égard de maires de 

l’opposition, pour « outrage au président » 

et « atteinte à des fonctionnaires ». 

Un tribunal d’Istanbul a bloqué la chaîne 

YouTube du journaliste en exil Can Dündar 

pour des raisons de « sécurité nationale et 

d’ordre public » après qu’il eut appelé à 

manifester dans la rue contre les 

administrateurs du CHP nommés par le 

gouvernement. 

Le journaliste turc Tolga Şardan s’est vu 

interdire de voyager après avoir rapporté 

que des pirates informatiques avaient violé 

la base de données des signatures 

électroniques de la BTK, une affirmation que 

l’autorité de régulation a démentie et pour 

laquelle elle a déposé une plainte pénale, 

mettant en évidence à la fois un scandale 

majeur en matière de cybersécurité et les 

risques encourus par les journalistes dans le 

climat restrictif qui règne actuellement en 

Turquie. 

Les autorités turques ont emprisonné trois 

personnes et en ont libéré d’autres sous 

surveillance après en avoir arrêté 14 pour 

avoir publié sur les réseaux sociaux des 

messages appelant à se rassembler devant 

le siège du CHP à Istanbul, alors qu’un 

tribunal ordonnait la prise de contrôle de la 

section provinciale du parti d’opposition. 

Un nouveau rapport publié par Expression 

Interrupted indique que 10 journalistes ont 

été arrêtés, 103 ont été jugés et des dizaines 

d’autres ont fait l’objet de nouvelles 

poursuites judiciaires en Turquie au cours du 

deuxième trimestre 2025, laissant 33 

personnes toujours emprisonnées pour des 

accusations liées au terrorisme, tandis que 

les sanctions de la RTÜK continuaient de 

dominer le climat répressif qui règne dans 

les médias du pays. 

Selon le MFRR, la Turquie s’est classée 

troisième parmi les pays candidats à 

l’adhésion à l’UE en matière de violations 

de la liberté de la presse au cours du 

premier semestre 2025, avec 64 incidents 

touchant 157 journalistes et médias, 

principalement des arrestations, des 

détentions et des condamnations pour des 

chefs d’accusation tels que « outrage au 

président » ou « terrorisme », dans un 

contexte de violences policières lors des 

manifestations contre la détention du maire 

d’Istanbul Ekrem İmamoğlu et de censure 

continue par l’autorité de régulation RTÜK. 

L’autorité turque de régulation de 

l’audiovisuel RTÜK a infligé à Netflix, Prime 

Video, Disney XD, MUBI et HBO Max une 

amende équivalente à 3 % de leurs recettes 

publicitaires et ordonné le retrait de certains 

films jugés « obscènes » et portant atteinte 

aux valeurs familiales dans le cadre de la 

campagne « Année de la famille », alors 

que des critiques dénoncent le fait que les 

sanctions du conseil visent principalement 

les médias d’opposition et censurent la 

visibilité des personnes LGBTQ+. 

Le ministère turc de l’Intérieur a déposé une 

plainte pénale contre l’auteur-

compositeur-interprète Mabel Matiz pour 

obscénité présumée dans sa chanson « 

Perperişan », demandant son retrait des 

plateformes de streaming en vertu de 

l’article 226 du code pénal, dans le cadre 

d’enquêtes parallèles sur une série télévisée 

et des groupes de musique dans le cadre 

de la campagne « Année de la famille » 

menée par le gouvernement. 

Les procureurs turcs ont ouvert une enquête 

pénale contre la chaîne de télévision pro-
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opposition TELE1 après qu’un sous-titre ait 

par erreur indiqué « Quelle est la différence 

entre RTE [Recep Tayyip Erdoğan] et 

Netanyahu ? », arrêtant trois journalistes en 

vertu de l’article 299 malgré les excuses de 

la chaîne, dans ce que les détracteurs 

considèrent comme une escalade des 

restrictions à la liberté de la presse. 

Les procureurs turcs ont inculpé l’avocat 

Burak Saldıroğlu pour avoir prétendument « 

pris pour cible des fonctionnaires dans le 

cadre de la lutte contre le terrorisme » à la 

suite d’une publication sur les réseaux 

sociaux critiquant le procureur général 

d’Istanbul, Akın Gürlek, et un juge, dans le 

cadre d’une répression plus large visant des 

figures de l’opposition, dont le leader du 

CHP emprisonné, Ekrem İmamoğlu. 

La journaliste Feyza Nur Çalıkoğlu, du journal 

Karar, risque jusqu’à trois ans de prison 

après que les procureurs, agissant sur 

plainte de la présidence de la gestion des 

migrations, l’ont inculpée en vertu de 

l’article 217/A pour avoir rendu compte des 

suicides et des abus commis au centre de 

rétention de Çatalca. 

INDEPENDANCE JUDICIAIRE ET PRIMAUTE 

DU DROIT 

La CEDH a notifié à la Turquie 1 000 

nouvelles requêtes concernant des 

condamnations liées à l’utilisation de 

ByLock, portant à 6 000 le nombre total 

d’affaires examinées dans le cadre de sa 

procédure de jugement pilote qui a conclu 

à des violations systématiques des droits 

dans les poursuites engagées contre des 

membres présumés du mouvement Gülen. 

La police turque a arrêté 17 personnes lors 

d’une descente menée avant l’aube dans 

la municipalité d’Antalya, dirigée par le 

CHP, dans le cadre d’une enquête pour 

corruption qui avait déjà conduit à 

l’emprisonnement du maire Muhittin Böcek. 

Les leaders de l’opposition qualifient cette 

opération de répression politiquement 

motivée à l’encontre des gouvernements 

locaux. 

Les procureurs d’Istanbul ont ordonné la 

détention du maire de Bayrampaşa, Hasan 

Mutlu, et de 46 autres personnes pour 

corruption. La police a effectué des 

perquisitions dans 72 sites dans le cadre 

d’une vaste opération de répression contre 

les municipalités dirigées par le CHP, qui a 

déjà conduit à l’emprisonnement de figures 

importantes de l’opposition. 

Hasan Mutlu, maire CHP du district de 

Bayrampaşa à Istanbul, a été arrêté avec 

25 autres personnes dans le cadre d’une 

enquête pour corruption que les 

détracteurs qualifient de motivée par des 

raisons politiques. Il est ainsi le 12e maire 

CHP emprisonné depuis les élections locales 

de 2024 et fait partie d’une vague de 

répression plus large qui a vu plus de 500 

personnalités liées au parti être placées en 

détention. 

Dans l’affaire des « mineures détenues », où 

15 mineures ont été arbitrairement placées 

en détention, un tribunal d’Istanbul a 

condamné 11 accusés à plus de six ans de 

prison pour appartenance au mouvement 

Gülen et huit autres à un peu plus de trois 

ans pour avoir aidé ce mouvement, 

fondant son verdict sur des activités non 

criminelles telles que le fait d’étudier 

ensemble, de donner des cours particuliers 

à des enfants, de vivre dans des 

appartements en colocation et d’apporter 

un soutien familial aux étudiants, tout en 

acquittant 19 autres personnes. 

https://www.solidaritywithothers.com/
https://tihv.org.tr/
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Lors de sa réunion du 15 au 17 septembre, 

le Comité des ministres du Conseil de 

l’Europe a renouvelé ses appels à la Turquie 

pour qu’elle libère immédiatement 

Selahattin Demirtaş et Osman Kavala, 

conformément aux arrêts contraignants de 

la Cour européenne des droits de l’homme, 

soulignant que leurs détentions pour des 

motifs politiques violent la Convention 

européenne des droits de l’homme et 

portent atteinte à l’État de droit. 

Un tribunal d’Istanbul a suspendu le congrès 

provincial extraordinaire du CHP malgré 

une décision de la commission électorale 

autorisant sa tenue, mais les délégués ont 

réélu Özgür Çelik à la présidence. Les 

leaders de l’opposition ont dénoncé cette 

décision comme un « coup d’État judiciaire 

» et les marchés ont chuté dans un contexte 

d’incertitude politique. 

Selahattin Demirtaş a comparu devant la 

18e chambre pénale du tribunal de 

première instance de Diyarbakır, accusé 

d’avoir insulté l’État turc, incité à la haine, 

incité à commettre des crimes, fait l’éloge 

du crime et des criminels, et enfreint la loi sur 

les réunions et les manifestations pour des 

discours prononcés en 2016. La prochaine 

audience est prévue pour le 19 janvier 2026. 

Le Fonds turc d’assurance des dépôts 

d’épargne a nommé deux chroniqueurs 

pro-gouvernementaux à la tête de 

Habertürk TV, Show TV et d’autres médias 

saisis à Can Holding dans le cadre d’une 

enquête pour blanchiment d’argent, dans 

le cadre d’une vague de rachats 

d’entreprises qui, selon les détracteurs, sert 

à renforcer le contrôle de l’État sur les 

médias. 

Les procureurs turcs ont arrêté cinq anciens 

fonctionnaires de la municipalité 

métropolitaine d’Ankara et des dirigeants 

d’une société événementielle dans le 

cadre d’une enquête pour corruption 

portant sur des contrats gonflés et une perte 

de 154 millions de livres turques (3,7 millions 

de dollars) liée à 32 événements culturels 

organisés entre 2021 et 2024. Le parti 

d’opposition CHP rejette cette affaire, qu’il 

qualifie de persécution politique visant ses 

municipalités. 

Les co-rapporteurs de l’APCE, Lord David 

Blencathra et Stefan Schennach, ont averti 

que les pressions politiques croissantes et le 

harcèlement judiciaire à l’encontre du 

principal parti d’opposition turc, le CHP, 

menaçaient la démocratie dans le pays, 

exhortant les autorités à mettre fin aux 

poursuites judiciaires motivées par des 

considérations politiques et à respecter 

l’État de droit. 

 

REFUGIES ET MIGRANTS 

Selon un communiqué du bureau du 

gouverneur de Balıkesir, un bateau à 

grande vitesse transportant 35 personnes 

est entré en collision avec un navire des 

garde-côtes au large de la côte du district 

de Badavut, à Ayvalık, faisant cinq morts, 

une femme gravement blessée et un 

migrant porté disparu. 

Nicolai Palamarciuc, un travailleur 

moldave, est décédé après avoir été ligoté 

et sauvagement battu par les proches de 

son employeur dans un atelier de 

maroquinerie à Istanbul, mettant en lumière 

l’exploitation et la violence systémiques 

auxquelles sont confrontés les travailleurs 

migrants sur le marché du travail précaire 

en Turquie. 

 

https://www.solidaritywithothers.com/
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TORTURE ET MAUVAIS TRAITEMENTS 

Les autorités turques ont interdit à Sueda 

Güngör, étudiante emprisonnée, d’assister 

aux funérailles de son père, İbrahim Güngör, 

ancien administrateur universitaire âgé de 

72 ans et atteint de la maladie d’Alzheimer, 

décédé en prison le 7 septembre après que 

ses demandes répétées de libération pour 

raisons de santé aient été ignorées. 

Des proches et des amis réclament la 

libération d’Ayşe Solak, une femme de 49 

ans atteinte d’un cancer du sein, qui purge 

une peine de six ans et huit mois à la prison 

d’Aydın pour ses liens présumés avec 

Gülen, alors qu’elle suit actuellement une 

chimiothérapie. Des organisations de 

défense des droits humains alertent sur le 

fait que sa santé est gravement menacée. 

Le député turc Ömer Faruk Gergerlioğlu a 

déclaré que Hüseyin Parlak, un prisonnier 

âgé de 70 ans, était décédé à la prison de 

Manisa Alaşehir en raison de graves 

négligences. Il a affirmé que celui-ci avait 

été détenu dans une cellule sans fenêtre 

pendant une période de chaleur extrême, 

renvoyé à plusieurs reprises de l’hôpital sans 

avoir subi les examens appropriés, et 

n’avait été admis en soins intensifs qu’à 

l’article de la mort. Les autorités n’ont 

toujours pas fourni d’explication officielle. 

La famille de Dede Anıl, détenu presque 

paralysé souffrant de graves lésions 

cérébrales, d’insuffisance cardiaque et de 

BPCO, réclame sa libération après que 

l’institut médico-légal turc l’ait jugé apte à 

rester en prison, malgré les rapports 

médicaux le déclarant invalide à 98 %. 

Ömer Faruk Gergerlioğlu, député du Parti 

démocratique des travailleurs (DEM), a 

demandé la libération d’Ayşe Solak, 49 ans, 

atteinte d’un cancer du sein de stade III et 

purgeant une peine de six ans et huit mois à 

la prison d’Aydın pour ses liens présumés 

avec Gülen, sur la base de l’utilisation de 

ByLock et de relevés bancaires. Il a 

dénoncé le maintien en détention de cette 

femme comme étant inhumain et motivé 

par des raisons politiques. 

 

MINORITE KURDE 

Dans le district d’Akdeniz à Mersin, des 

journalistes des médias pro-kurdes Jinnews, 

Mezopotamya Agency et PİRHA qui 

couvraient une manifestation publique ont 

été agressés par la police. Certains ont été 

victimes de violences et leurs caméras ont 

été rendues inutilisables. L’Association des 

femmes journalistes de Mersin et 

l’Association des journalistes Dicle Fırat ont 

condamné cette attaque et annoncé 

qu’elles porteraient plainte contre les 

responsables. 

Un tribunal d’Ankara a bloqué l’accès à 

l’agence de presse Fırat News Agency (anf-

news.com), basée à Bruxelles, le 19 

septembre, invoquant des raisons de 

sécurité nationale et d’ordre public, 

poursuivant ainsi la longue tradition turque 

de restrictions à l’égard des médias kurdes 

et des libertés numériques. 

La Cour constitutionnelle turque a rejeté la 

plupart des plaintes pour violation des droits 

humains déposées à la suite du meurtre, en 

2015, de Taybet İnan, mère kurde de neuf 

enfants, dont le corps est resté dans la rue 

pendant une semaine pendant le couvre-

feu à Şırnak, ne constatant qu’une violation 

des restrictions en matière d’inhumation. Sa 

famille prévoit de faire appel devant la 

Cour européenne des droits de l’homme. 

https://www.solidaritywithothers.com/
https://tihv.org.tr/
https://tihv.org.tr/


   
BULLETIN D’INFORMATION ANNUEL  

SUR LES DROITS DE L’HOMME EN TURQUIE 

septembre 2025  

 

53 

Ce bulletin est rédigé sur la base de données de l’association Solidarity with Others située à Bruxelles et la 

Fondation de Turquie des droits de l’homme (TIHV) située en Turquie. 

 

REPRESSION TRANSNATIONALE 

Les autorités turques ont ouvert des 

enquêtes pénales sur des dissidents 

identifiés à partir de photos publiées sur les 

réseaux sociaux lors d’une manifestation qui 

s’est déroulée le 25 juin à Copenhague. 

Elles ont utilisé des outils de renseignement 

policier pour établir le profil des participants 

et ont transmis les données aux procureurs 

de toute la Turquie, soulignant ainsi la 

répression extraterritoriale menée par 

Ankara à l’encontre des partisans présumés 

du mouvement Gülen, malgré les décisions 

de la CEDH contre de telles poursuites. 

 

https://www.solidaritywithothers.com/
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ARRÊTS DE LA CEDH 

La Cour européenne des droits de l’homme 

(CEDH) a jugé que la Turquie avait violé les 

droits de deux signataires des « 

Académiciens pour la Paix », Ali Deniz Gür 

et Yasin Bedir, en annulant leurs passeports 

en vertu des décrets d’urgence post-coup, 

constatant des violations des droits à la vie 

privée et à l’éducation et ordonnant une 

indemnisation. Pour consulter l’arrêt, cliquez 

sur le lien suivant : 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemi

d%22:[%22001-244890%22]} 

 

La CEDH a jugé que la Turquie avait violé 

l’article 5 de la Convention européenne en 

détenant illégalement 137 personnes pour 

des liens présumés avec le mouvement 

Gülen après la tentative de coup d’État de 

2016, ordonnant une indemnisation de 3 

000 € par personne pour absence de motifs 

suffisants de détention provisoire. 

https://hudoc.echr.coe.int/#{%22itemid%2

2:[%22001-245251%22]} 

 

La CEDH, se référant à son arrêt Yalçınkaya 

de 2023 qui condamnait la Turquie pour 

avoir condamné des personnes sur la base 

de liens présumés avec le mouvement 

Gülen, sans charges fondées ni preuves 

suffisantes, a notifié à Ankara 4 800 affaires 

supplémentaires similaires, soit 10 800 au 

total, soulignant un problème systémique 

que la Turquie continue d’ignorer. 

La CEDH a jugé que la Turquie avait détenu 

illégalement la politicienne kurde Aysel 

Tuğluk pour supprimer le pluralisme 

politique, constatant des violations de ses 

droits à la liberté, à la sécurité et à la liberté 

d’expression, et ordonnant au 

gouvernement de lui verser 17 500 € de 

compensation et frais. 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemi

d%22:[%22001-245254%22]} 

  

DROIT À LA LIBERTÉ ET À LA SÛRETÉ – 

ARRESTATIONS ET DÉTENTIONS 

ARBITRAIRES 

Au cours du mois d’octobre, au moins 345 

personnes ont été placées en détention 

pour des liens présumés avec le 

mouvement Gülen, marquant la dernière 

vague de la purge menée à Ankara depuis 

2016. 

Les autorités turques ont détenu 91 

personnes et en ont arrêté 64 lors 

d’opérations dans 30 provinces dans le 

cadre d’une répression en cours contre le 

mouvement Gülen. 

La Direction des affaires religieuses de 

Turquie (Diyanet) a de nouveau sanctionné 

l’imam Yusuf Kılıç pour avoir refusé de 

mobiliser les fidèles pour le rassemblement 

de 2023 du président Erdoğan, malgré 

l’annulation d’une sanction antérieure par 

un tribunal, soulignant les ingérences 

politiques persistantes et le mépris des 

décisions judiciaires au sein de l’institution. 

L’Ordre des avocats d’Istanbul a exhorté le 

gouvernement à mettre fin aux détentions 

arbitraires et aux refus de libération 

conditionnelle alors que la population 

carcérale de Turquie atteignait 420 904 

détenus—138 % au-delà de la capacité—

dans un contexte d’usage généralisé de la 

détention provisoire, de violations 

systémiques des droits et de répressions 

continues contre les opposants, le 

mouvement Gülen et les activistes kurdes. 

https://www.solidaritywithothers.com/
https://tihv.org.tr/
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Les autorités turques ont détenu ou émis des 

mandats d’arrêt contre 64 employés 

actuels et anciens du ministère des Affaires 

étrangères, y compris des diplomates de 

haut rang, pour des liens présumés avec le 

mouvement Gülen, marquant la dernière 

vague de la purge en cours à Ankara 

depuis 2016. 

  

DROITS DES FEMMES ET L’EGALITE DES 

GENRES 

Des associations de défense des droits des 

femmes en Turquie ont demandé une 

enquête complète sur la forte 

augmentation des décès suspects de 

femmes, après la découverte de quatre 

décès en deux jours, reliant cette hausse à 

l’affaiblissement des protections et à 

l’impunité accrue après le retrait de la 

Turquie de la Convention d’Istanbul en 

2021. 

Le gouvernement turc prépare un projet de 

réforme judiciaire criminalisant la promotion 

ou la représentation publique des identités 

de genre « contraires au sexe biologique » 

et les cérémonies de mariage entre 

personnes de même sexe, avec des peines 

pouvant aller jusqu’à quatre ans de prison. 

Human Rights Watch a exhorté la Turquie à 

retirer son 11ᵉ paquet judiciaire proposé, qui 

criminaliserait les identités LGBTQ+, les 

unions de même sexe et les soins 

d’affirmation de genre, le qualifiant d’un 

des reculs les plus graves en matière de 

droits humains depuis des décennies et 

avertissant qu’il institutionnaliserait la 

discrimination étatique envers les minorités 

sexuelles et de genre. 

  

DROIT DES RÉFUGIÉS ET MIGRANTS 

L’activiste kurde des droits humains Soran 

Aram, qui bénéficie du statut de réfugié 

auprès de l’ONU et dont la réinstallation au 

Canada a été approuvée, a été détenu à 

Ankara et envoyé dans un centre de 

rapatriement, où il risque d’être déporté 

vers l’Iran, pays où il avait été 

précédemment condamné à mort. 

  

INDÉPENDANCE JUDICIAIRE ET ÉTAT DE 

DROIT 

L’ancien maire du district de Nilüfer, Turgay 

Erdem, du principal parti d’opposition CHP, 

a été détenu avec 20 autres personnes 

dans le cadre d’une enquête sur des pots-

de-vin et le blanchiment d’argent à Bursa, 

les procureurs l’accusant de diriger une 

organisation criminelle et la police menant 

des perquisitions dans trois provinces. Le 

CHP subit depuis octobre dernier une 

pression gouvernementale croissante par le 

biais du système judiciaire. 

Le parlement turc s’apprête à accorder au 

Conseil d’enquête sur les crimes financiers 

(MASAK) le pouvoir de geler 

instantanément des comptes bancaires 

suspects sans contrôle judiciaire, dans un 

contexte de saisies d’entreprises à 

caractère politique. 

Le maire d’Istanbul et leader de l’opposition 

Ekrem İmamoğlu a été réarrêté pour « 

espionnage politique », aux côtés du 

journaliste Merdan Yanardağ et de l’ancien 

directeur de campagne Necati Özkan. 

  

LIBERTÉ D’EXPRESSION ET DES MÉDIAS 

Un tribunal d’Istanbul a ordonné la 

réincarcération de la directrice de 

https://www.solidaritywithothers.com/
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télévision Ayşe Barım moins de 48 heures 

après sa libération après 248 jours de 

détention provisoire pour tentative de 

renversement du gouvernement, pour avoir 

prétendument incité des clients à rejoindre 

les manifestations de Gezi Park en 2013, 

malgré son état de santé critique. 

Un tribunal turc a ordonné le maintien en 

détention provisoire du journaliste Fatih 

Altaylı, plus de cent jours après son 

arrestation en juin, pour des accusations de 

menaces envers le président Recep Tayyip 

Erdoğan. M. Altaylı avait été incarcéré fin 

juin après avoir commenté un sondage 

montrant qu’une majorité de Turcs 

s’opposeraient à une présidence à vie 

d’Erdoğan, rappelant que plusieurs sultans 

ottomans avaient fini « assassinés » ou « 

étranglés ». 

(https://www.lemonde.fr/international/artic

le/2025/11/26/en-turquie-le-journaliste-

fatih-altayli-condamne-a-plus-de-quatre-

ans-de-prison-pour-menace-envers-le-

president_6654918_3210.html) 

 

Les procureurs turcs ont inculpé le chanteur 

pop Mabel Matiz pour obscénité sur les 

paroles de sa chanson « Perperişan », 

réclamant jusqu’à trois ans de prison en 

vertu de l’article 226 du code pénal, après 

que le ministère de la Famille et des Services 

sociaux ait affirmé que la chanson violait la 

morale publique et qu’un tribunal en ait 

bloqué l’accès en ligne. 

Les autorités turques ont bloqué l’accès au 

compte X du site d’information critique 

Sendika.org pour « sécurité nationale et 

ordre public », marquant la 65ᵉ interdiction 

contre ce média depuis 2001 malgré des 

décisions antérieures de la Cour 

constitutionnelle en faveur de la liberté 

d’expression. 

L’ancien député de l’AKP Hüseyin Kocabıyık 

a été incarcéré après avoir accusé 

publiquement le président Erdoğan et le 

parti au pouvoir de favoritisme, les 

procureurs l’ayant poursuivi pour offense au 

président en vertu de l’article 299 du Code 

pénal turc. 

YouTube a bloqué la chaîne du journaliste 

exilé Ahmet Nesin à la suite d’une plainte, 

apparemment déposée par les autorités 

turques, dans le cadre des efforts continus 

d’Ankara pour faire taire les critiques à 

l’étranger et poursuivre la dissidence sous 

des lois telles que l’article 299 sur l’insulte au 

président. 

L’universitaire et écrivain turc Emrah 

Gülsunar a été arrêté et placé en détention 

provisoire pour un sondage sur les réseaux 

sociaux demandant si solliciter une aide 

étrangère pour renverser une dictature 

pouvait être légitime, un post qu’il a dit 

concerner la situation politique au 

Venezuela, et non en Turquie. 

Un tribunal turc a condamné la directrice 

de JINNEWS, Öznur Değer, pro-kurde, à un 

an, deux mois et quinze jours de prison pour 

‘propagande terroriste continue’. 

Les autorités turques ont saisi la chaîne 

d’opposition TELE1 et l’ont placée sous le 

contrôle de l’organisme d’État TMSF après 

l’arrestation de son rédacteur en chef 

Merdan Yanardağ pour espionnage lié au 

maire d’Istanbul Ekrem İmamoğlu, tout en 

nommant des administrateurs pour Can 

Holding et ses sociétés affiliées dans le 

cadre d’une campagne de confiscation 

croissante contre les médias indépendants 

et d’opposition. 

https://www.solidaritywithothers.com/
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Reporters sans frontières a classé la Turquie 

parmi les pays harcelant les journalistes pour 

leurs reportages environnementaux, citant 

des poursuites contre 26 journalistes du 

quotidien Sözcü pour avoir dénoncé la 

déforestation et des projets miniers liés au 

magnat pro-gouvernemental Mehmet 

Cengiz, le pays étant classé 159ᵉ dans 

l’Indice mondial de la liberté de la presse 

2025. 

L’actrice de théâtre turque Eda Saraç a été 

arrêtée et incarcérée pour « insulte au 

président » après une confrontation avec la 

police l’empêchant de se rendre à une 

représentation théâtrale lors d’une visite 

présidentielle à Istanbul. 

Une lycéenne d’Izmir, identifiée comme 

A.Y., a été arrêtée pour « propagande 

terroriste » après avoir partagé une vidéo 

de camarades dansant sur une chanson 

kurde sur les réseaux sociaux, à la suite de 

menaces envers sa famille et d’une 

perquisition policière. 

  

LIBERTÉ DE RÉUNION ET D’ASSOCIATION 

Douze étudiants ont été détenus lors de 

manifestations à Ankara à la suite du décès 

de Kasım Bulgan, étudiant en soins infirmiers 

de 22 ans, qui aurait fait une crise 

cardiaque après s’être douché à l’eau 

froide faute d’eau chaude dans son dortoir 

universitaire public. 

La police a détenu neuf membres des 

Collectifs étudiants dans le district de 

Kadıköy à Istanbul lors d’une manifestation 

réclamant que les bourses KYK soient au 

moins égales à la moitié du salaire minimum 

et que les dettes étudiantes soient 

annulées, critiquant les mesures d’austérité 

du gouvernement et appelant les autorités 

à « couper les coûts du palais, pas des 

universités ». 

Le bureau du gouverneur de Çanakkale a 

interdit tous les événements et 

manifestations LGBTİ+ dans la province pour 

deux jours à partir du 27 octobre 2025, 

avant des manifestations prévues contre les 

dispositions discriminatoires du 11ᵉ paquet 

judiciaire de la Turquie. 

Un tribunal turc a accepté une inculpation 

réclamant des peines de prison pour 168 

militantes des droits des femmes détenues 

lors de la manifestation d’Istanbul en 2024 

marquant la Journée internationale pour 

l’élimination de la violence à l’égard des 

femmes, dans un contexte de recul général 

des protections juridiques et 

d’augmentation de la violence contre les 

femmes suite au retrait de la Turquie de la 

Convention d’Istanbul en 2021. 

  

TORTURE ET TRAITEMENTS INHUMAINS OU 

DEGRADANTS 

Alaeddin Kaya, ancien propriétaire du 

journal Zaman fermé, âgé de 75 ans et 

emprisonné pour des liens présumés avec le 

mouvement Gülen, présente un risque 

élevé d’AVC et s’est vu refuser illégalement 

un transport en ambulance malgré les 

ordonnances médicales, mettant en 

lumière les préoccupations persistantes 

concernant le traitement des prisonniers 

gravement malades. 

Un procureur turc a rejeté les allégations de 

torture formulées par l’ancien lieutenant-

général İlhan Talu, qui était visiblement 

blessé après sa détention en 2016, 

invoquant un « manque de personnel » et 

les « circonstances du jour », malgré des 

https://www.solidaritywithothers.com/
https://tihv.org.tr/
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rapports médico-légaux confirmant le 

traumatisme. 

Les autorités turques ont ouvert des 

enquêtes pénales sur des dissidents 

identifiés à partir de photos publiées sur les 

réseaux sociaux lors d’une manifestation qui 

s’est déroulée le 25 juin à Copenhague. 

Elles ont utilisé des outils de renseignement 

policier pour établir le profil des participants 

et ont transmis les données aux procureurs 

de toute la Turquie, soulignant ainsi la 

répression extraterritoriale menée par 

Ankara à l’encontre des partisans présumés 

du mouvement Gülen, malgré les décisions 

de la CEDH contre de telles poursuites. 

 

https://www.solidaritywithothers.com/
https://tihv.org.tr/
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ARRÊTS DE LA CEDH 

La Cour européenne des droits de l’homme 

(CEDH) a jugé que la Turquie avait violé 

l’article 5 en détenant 86 personnes 

accusées de liens avec le mouvement 

Gülen après la tentative de coup d’État de 

2016 sans preuves suffisantes, et a ordonné 

le versement de 243 000 € d’indemnisation. 

Pour consulter l’arrêt, cliquez sur le lien 

suivant 

: https://hudoc.echr.coe.int/#{%22itemid%

22:[%22001-246020%22]} 

 

La CEDH a jugé que la Turquie avait violé 

l’article 3 en empêchant toute enquête 

visant le gouverneur d’Istanbul et le chef de 

la police au sujet de l’opération du 1er mai 

2013, au cours de laquelle le manifestant 

İbrahim Akan a perdu un œil après avoir été 

atteint par une grenade 

lacrymogène. https://hudoc.echr.coe.int/fr

e#{%22itemid%22:[%22001-247478%22]} 

 

DROIT À LA VIE 

Un garçon syrien de 14 ans, nommé 

Mustafa, est décédé après une chute sur un 

chantier de construction à Şanlıurfa, 

soulignant le problème persistant du travail 

des enfants en Turquie. Cet événement 

constitue une violation de l’obligation 

positive découlant de l’article 2, qui impose 

à l’État de prendre les mesures nécessaires 

pour protéger la vie de toute personne 

relevant de sa juridiction, dans le cadre de 

toute activité susceptible de mettre en jeu 

le droit à la vie, qu’elle soit publique ou 

privée. 

26 novembre : Un homme syrien, Anas Laila, 

aurait été abattu par la police turque lors 

d’un raid à l’aube mené par erreur à Hatay 

; sa famille affirme que les agents, après 

avoir réalisé qu’ils s’étaient trompés 

d’adresse, l’ont laissé mourir. 

  

DROIT À LA LIBERTÉ ET À LA SÛRETÉ – 

ARRESTATIONS ET DÉTENTIONS 

ARBITRAIRES 

Au cours du mois de novembre, au moins 

500 personnes ont été placées en détention 

pour des liens présumés avec le 

mouvement Gülen, marquant la dernière 

vague de la purge menée à Ankara depuis 

2016. 

Le ministre de l’Intérieur Ali Yerlikaya a 

annoncé l’arrestation de 67 personnes sur 

178 détenues lors d’opérations menées 

dans 45 provinces dans le cadre de 

l’intensification de la répression contre le 

mouvement Gülen. 

Selon les données du ministère de la Justice, 

plus de 3,09 millions de personnes ont fait 

l’objet d’enquêtes pour terrorisme depuis 

2016, et plus de 527 000 ont été 

condamnées, illustrant l’usage massif et 

politique de lois antiterroristes très 

largement définies contre les personnes 

accusées de liens avec le mouvement 

Gülen ainsi que d’autres opposants. 

  

DROITS DES FEMMES ET L’EGALITE DES 

GENRES 

Dix-neuf femmes ont été assassinées et 

vingt-deux sont mortes dans des 

circonstances suspectes en Turquie au mois 

d’octobre, selon la plateforme We Will Stop 

Femicide, qui précise que la plupart des 

victimes ont été tuées par un partenaire ou 

un ex-partenaire. 

  

https://www.solidaritywithothers.com/
https://tihv.org.tr/
https://tihv.org.tr/
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DROIT DES RÉFUGIÉS ET MIGRANTS 

Human Rights Watch rapporte que la 

Turquie annule de plus en plus les permis de 

séjour des Ouïghours, leur attribue des 

codes de restriction arbitraires et en 

déporte certains vers des pays tiers malgré 

le risque de refoulement vers la Chine, ce 

qui fait que la communauté ouïghoure du 

pays, estimée à 50 000 personnes, ne se sent 

désormais plus en sécurité. 

  

INDÉPENDANCE JUDICIAIRE ET ÉTAT DE 

DROIT 

Les procureurs turcs requièrent jusqu’à huit 

ans de prison contre l’ancien député AKP 

Hüseyin Kocabıyık, accusé d’avoir insulté à 

plusieurs reprises le président Erdoğan après 

avoir critiqué publiquement le système de 

clientélisme du parti au pouvoir. 

  

LIBERTÉ D’EXPRESSION ET DES MÉDIAS 

Les autorités turques ont bloqué l’accès au 

compte X du journaliste Serdar Akinan 

après la publication de messages alléguant 

des faits de mauvaise conduite et de 

possession d’armes par une fondation de 

jeunesse dirigée par Bilal Erdoğan, le fils du 

président. 

Une cour d’appel d’Ankara a confirmé les 

peines de plus de six ans de prison 

prononcées contre sept journalistes kurdes 

des agences Mezopotamya et JINNEWS 

pour « appartenance à une organisation 

terroriste », dans une affaire perçue comme 

un nouvel épisode de la criminalisation du 

journalisme kurde. 

Deux journalistes turcs, Sedef Kabaş et 

Hakan Dirik, ont chacun écopé d’une peine 

de dix mois avec sursis dans des procédures 

distinctes — Kabaş pour avoir 

prétendument diffusé de fausses 

informations dans un message citant une 

déclaration fabriquée attribuée au 

gouverneur de la Banque centrale, et Dirik 

pour avoir soi-disant diffamé un ancien 

ministre de la Justice dans un article de 2015 

portant sur des allégations d’envoi de 

produits chimiques en Syrie. 

Les procureurs ont convoqué six journalistes, 

dont les figures médiatiques Ruşen Çakır et 

Aslı Aydıntaşbaş, en tant que suspects dans 

une enquête liée au maire emprisonné 

d’Istanbul, Ekrem İmamoğlu, les accusant 

de diffusion de fausses informations et de 

soutien à une organisation criminelle. 

La Turquie a bloqué le compte X utilisé pour 

la promotion de la campagne 

présidentielle du candidat d’opposition 

emprisonné Ekrem İmamoğlu, pour des 

motifs de sécurité nationale. 

La Turquie figure parmi les cinq pays ayant 

connu les plus fortes baisses de liberté sur 

Internet à long terme, selon l’évaluation 

2025 du rapport de Freedom House, 

organisation américaine de défense de la 

démocratie. 

Un procureur turc a inculpé les journalistes 

kurdes Öznur Değer et Osman Akın pour 

avoir prétendument « visé un fonctionnaire 

» après avoir publié des informations 

concernant des allégations de torture 

visant un commandant de la gendarmerie. 

Les tribunaux d’Istanbul ont condamné le 

YouTubeur İlker Canikligil à une peine de 26 

mois avec sursis pour des commentaires 

tenus en direct considérés comme une 

incitation criminelle ; il avait passé six 

semaines en détention provisoire. À la suite 

de cette affaire, sa chaîne FLU TV a 

https://www.solidaritywithothers.com/
https://tihv.org.tr/
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annoncé la fin de ses programmes 

politiques. 

Un tribunal turc a condamné le journaliste 

de renom Fatih Altaylı à quatre ans et deux 

mois de prison pour avoir prétendument « 

menacé » le président Erdoğan dans des 

propos historiques sur des sultans ottomans 

déchus. Il avait été arrêté en juin après avoir 

commenté un sondage indiquant que 70 % 

de la population s’opposent à la longévité 

politique d’Erdoğan. 

  

LIBERTÉ DE RÉUNION ET D’ASSOCIATION 

Un procureur turc a ouvert une enquête au 

titre de l’article 301 contre sept militantes 

des droits des femmes et des droits LGBTQ+ 

en raison de slogans scandés lors d’une 

manifestation à Istanbul contre un projet de 

loi criminalisant l’identité LGBTQ+. 

  

 

 

TORTURE ET TRAITEMENTS INHUMAINS OU 

DEGRADANTS 

Uğur Öztaş, un éducateur de 88 ans 

incarcéré pour des accusations de liens 

avec le mouvement Gülen, est devenu 

paralysé en raison d’un manque de soins 

médicaux adéquats en prison. 

Des avocats du barreau d’Istanbul ont 

signalé que les prisons pour femmes en 

Turquie souffrent d’une surpopulation 

sévère, de mauvaises conditions d’hygiène 

et d’un soutien insuffisant pour les femmes 

enceintes. 

 

Les autorités turques ont ouvert des 

enquêtes pénales sur des dissidents 

identifiés à partir de photos publiées sur les 

réseaux sociaux lors d’une manifestation qui 

s’est déroulée le 25 juin à Copenhague. 

Elles ont utilisé des outils de renseignement 

policier pour établir le profil des participants 

et ont transmis les données aux procureurs 

de toute la Turquie, soulignant ainsi la 

répression extraterritoriale menée par 

Ankara à l’encontre des partisans présumés 

du mouvement Gülen, malgré les décisions 

de la CEDH contre de telles poursuites. 

 

https://www.solidaritywithothers.com/
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ARRÊTS DE LA CEDH 

La Cour européenne des droits de l’homme 

(CEDH) a jugé, dans les trois groupes 

d’affaires ci-dessous, que la Turquie avait 

violé les droits de 2 420 

personnes condamnées pour terrorisme en 

raison de liens allégués avec le mouvement 

Gülen, en leur imposant une responsabilité 

pénale sans base légale et en leur refusant 

un procès équitable — notamment en 

considérant l’utilisation de 

l’application ByLock comme une preuve 

déterminante. Ces décisions constituent 

des arrêts de suivi de l’arrêt pilote rendu en 

2023 dans l’affaire Yalçınkaya. 

Les affaires concernées sont : 

Bozyokuş et autres c. Turquie (132 

requérants) 

https://hudoc.echr.coe.int/#{%22tabview%

22:[%22document%22],%22itemid%22:[%22

001-247849%22]} 

Karslı et autres c. Turquie (1 436 

requérants) https://hudoc.echr.coe.int/#{%

22itemid%22:[%22001-247550%22]} 

Seyhan et autres c. Turquie (852 

requérants) https://hudoc.echr.coe.int/#{%

22itemid%22:[%22001-247548%22]} 

 

La Cour a indiqué que ces 2 420 

requêtes s’inscrivent dans le cadre 

de milliers d’affaires similaires pendantes à 

Strasbourg, à la suite de l’arrêt de Grande 

Chambre Yüksel Yalçınkaya c. 

Turquie rendu en 2023 et de l’arrêt de 

chambre Demirhan et autres c. Turquie de 

juillet 2025. 

La CEDH a jugé que la Turquie avait violé 

le droit au respect de la vie familiale du 

détenu Rafet Emre en refusant de le 

transférer dans un établissement proche de 

sa famille sans procéder à une évaluation 

individualisée des graves difficultés causées 

par une détention de longue durée loin de 

son épouse et de ses enfants, concluant à 

une violation de l’article 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme. 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemi

d%22:[%22001-247552%22]} 

 

DROIT À LA VIE 

Süleyman Yıldırım, avocat turc de 59 ans 

emprisonné pour des liens allégués avec le 

mouvement Gülen, est décédé après des 

mois de refus de soins médicaux adéquats 

en prison, incluant des retards de traitement 

ayant conduit à l’amputation d’une jambe 

et à un cancer du poumon à un stade 

avancé, malgré de nombreux rapports 

médicaux et des appels internationaux en 

faveur de sa libération. 

Mehmet Çataklı, 51 ans, détenu en 

détention provisoire dans une affaire liée au 

mouvement Gülen et récemment critiquée 

par des rapporteurs spéciaux de l’ONU, est 

décédé d’une crise cardiaque à la prison 

de Marmara à Istanbul. 

https://spcommreports.ohchr.org/TMResults

Base/DownLoadPublicCommunicationFile?

gId=30317 

 

Contraint à un travail informel et dangereux 

après son licenciement par décret 

d’urgence, l’ancien policier Hakan 

Ceniklioğlu est décédé après plusieurs mois 

en soins intensifs à la suite d’un accident du 

travail à Samsun. Le député défenseur des 

droits humains Ömer Faruk Gergerlioğlu a 

qualifié cette affaire d’emblématique des 

https://www.solidaritywithothers.com/
https://tihv.org.tr/
https://tihv.org.tr/
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https://hudoc.echr.coe.int/#{%22tabview%22:[%22document%22],%22itemid%22:[%22001-247849%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/#{%22tabview%22:[%22document%22],%22itemid%22:[%22001-247849%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/#{%22itemid%22:[%22001-247550%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/#{%22itemid%22:[%22001-247550%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/#{%22itemid%22:[%22001-247548%22]}
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https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22001-247552%22]}
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conséquences mortelles subies par les 

victimes des purges. 

 

DROIT À LA LIBERTÉ ET À LA SÛRETÉ – 

ARRESTATIONS ET DÉTENTIONS 

ARBITRAIRES 

Au cours du mois d’octobre, au moins 421 

personnes ont été placées en détention 

pour des liens présumés avec le 

mouvement Gülen, marquant la dernière 

vague de la purge menée à Ankara depuis 

2016. 

La police turque a arrêté 12 personnes, 

dont des étudiants et diplômés de 

l’université de Trakya, dans cinq provinces, 

pour des accusations de participation à la 

prétendue « structure étudiante actuelle » 

du mouvement Gülen. 

Un tribunal de l’est de la Turquie a ordonné 

la détention provisoire du journaliste Cihan 

Berk, correspondant de l’agence pro-

kurde Pir News, pour des accusations de 

terrorisme non précisées, à la suite d’une 

perquisition policière à son domicile à 

Tunceli. 

Les autorités turques ont arrêté sept 

personnes dans quatre provinces pour avoir 

prétendument distribué une aide financière 

aux familles de personnes emprisonnées ou 

licenciées pour des liens allégués avec le 

mouvement Gülen. 

Un tribunal turc a condamné 

l’universitaire Berfin Azdal à plus de six ans 

de prison pour appartenance présumée à 

une organisation terroriste, dans une affaire 

liée à une enquête sur le Congrès 

démocratique des peuples, les procureurs 

citant des activités politiques licites comme 

éléments de preuve. 

 

DROITS DES FEMMES ET L’EGALITE DES 

GENRES 

Une députée senior du CHP a averti que les 

droits des femmes et leur représentation 

politique en Turquie sont en recul, alors que 

le rapport 2025 de l’ONU classe le 

pays 125ᵉ au monde pour la présence des 

femmes au parlement et 172ᵉ pour les 

postes ministériels occupés par des femmes. 

Une apprentie de 17 ans dans un lycée 

professionnel serait tombée enceinte à la 

suite d’abus sexuels alors qu’elle travaillait à 

la cafétéria du Parlement turc ; elle a 

ensuite mis fin à la grossesse. Les procureurs 

ont arrêté un membre du personnel 

parlementaire pour harcèlement sexuel sur 

mineur, dans le cadre d’enquêtes en cours. 

Un tribunal turc a ordonné la fermeture de 

l’Association des jeunes LGBTQ+ à İzmir pour 

obscénité présumée dans des publications 

sur les réseaux sociaux. 

 

DROIT DES RÉFUGIÉS ET MIGRANTS 

La Turquie a arrêté à Istanbul l’opposante 

azerbaïdjanaise et ancienne 

députée Gültekin Hacıbeyli et a engagé 

une procédure d’expulsion à son encontre 

en tant que « menace pour la sécurité 

nationale », à la demande de Bakou, pour 

un soutien présumé à un coup d’État, 

malgré son séjour légal sans visa et ses 

affirmations selon lesquelles cette mesure 

sert à réprimer l’opposition azerbaïdjanaise. 

Human Rights Watch a déclaré que la 

Turquie qualifie arbitrairement les réfugiés 

ouïghours de menaces à la sécurité au 

moyen de codes administratifs restrictifs, 

entraînant leur détention et leur expulsion 

https://www.solidaritywithothers.com/
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vers des pays tiers où ils risquent d’être 

renvoyés en Chine. L’ONG estime que cette 

pratique s’est intensifiée parallèlement à 

l’amélioration des relations Ankara-Pékin et 

qu’elle viole le principe de non-

refoulement. 

(https://www.hrw.org/fr/news/2025/11/12/t

urquie-des-ouighours-en-quete-de-

securite-sont-soumis-a-des-codes-de-

restriction) 

 

INDÉPENDANCE JUDICIAIRE ET ÉTAT DE 

DROIT 

Des parlementaires turcs des parties 

opposantes ont exigé des explications 

après la fuite d’un rapport d’inspection 

ukrainien alléguant que des orphelins 

ukrainiens évacués et hébergés dans un 

hôtel à Antalya ont subi de graves 

négligences et abus, dont deux viols ayant 

entraîné des grossesses, dans un contexte 

de surveillance insuffisante et de 

classement de l’affaire par les procureurs 

pour manque de preuves. 

L’alliance AKP–MHP au pouvoir a rejeté une 

proposition de l’opposition visant à diffuser 

en direct sur la chaîne publique TRT le 

procès pour corruption du maire d’Istanbul 

emprisonné, Ekrem İmamoğlu. 

La Commissaire aux droits de l’homme du 

Conseil de l’Europe a averti, à la suite d’une 

visite en décembre, que les restrictions 

persistantes en Turquie à la liberté 

d’expression, à la liberté de réunion 

pacifique, à la société civile et à 

l’indépendance judiciaire sont 

incompatibles avec les normes 

européennes en matière de droits humains, 

appelant Ankara à rétablir les garanties et 

à exécuter les arrêts de la CEDH. 

Des procureurs turcs ont engagé une 

procédure visant à lever l’immunité 

parlementaire du député 

d’opposition Deniz Yavuzyılmaz, à la suite 

d’une publication sur les réseaux sociaux 

partageant une déclaration de patrimoine 

datant de 1994 du président Recep Tayyip 

Erdoğan, requérant jusqu’à quatre ans de 

prison pour diffusion illégale de données 

personnelles. 

Le Fonds public de garantie des dépôts et 

d’épargne (TMSF) contrôle désormais 1 123 

entreprises, employant près de 56 000 

personnes et détenant 361,2 milliards de 

livres turques d’actifs, après l’extension par 

les tribunaux des mesures de mise sous 

tutelle et de saisies d’actifs — incluant 

récemment GAİN Media — dans une 

répression que les critiques lient à des 

motivations politiques, notamment après 

l’arrestation du maire d’Istanbul Ekrem 

İmamoğlu. 

Les procureurs turcs ont arrêté 22 

responsables de la municipalité de Şile, 

dirigée par le CHP à Istanbul, pour des 

accusations comprenant corruption, 

manipulation d’appels d’offres et abus de 

fonction, à la suite de l’arrestation et de la 

suspension antérieures du maire Özgür 

Kabadayı. 

 

LIBERTÉ D’EXPRESSION ET DES MÉDIAS 

Le journaliste turc Furkan Karabay, détenu 

pendant 201 jours pour des chefs 

d’accusation incluant l’insulte au président 

et le fait de viser des responsables de la lutte 

antiterroriste en raison de ses reportages 

critiques, a été condamné à quatre ans et 

trois mois de prison lors de sa première 
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audience, mais a été immédiatement 

libéré en raison du temps déjà purgé. 

Un tribunal turc a ordonné l’arrestation du 

journaliste YouTube Hasan Köksoy et de 

l’intervenant Halil Kürklü pour insulte au 

président et incitation à la haine, après que 

Kürklü a récité un poème lors d’une 

interview de rue publiée en ligne par 

Köksoy. 

Le journaliste turc Enver Aysever a été 

arrêté pour « incitation à la haine et à 

l’hostilité » en raison de propos tenus sur sa 

chaîne YouTube critiquant l’idéologie de 

droite. 

Le journaliste Osman Çaklı a été placé en 

détention pour une publication sur les 

réseaux sociaux concernant une attaque 

contre un hôpital d’Istanbul, faisant face à 

des accusations de « glorification du crime 

et des criminels » et d’« insulte au président 

», selon l’Association pour les études sur les 

médias et le droit (MLSA). 

Les autorités turques ont arrêté 

l’avocat Naim Eminoğlu à Istanbul pour des 

liens présumés avec le mouvement Gülen, 

quelques jours après qu’il a publiquement 

critiqué les réductions de peine accordées 

aux responsables de négligences ayant 

causé des morts lors du séisme de 2023, une 

arrestation dénoncée par des organisations 

juridiques internationales comme 

politiquement motivée. 

Un tribunal turc a condamné l’ancien 

député du parti au pouvoir Hüseyin 

Kocabıyık à plus de deux ans de prison pour 

« insulte au président » à la suite de propos 

critiques à l’égard de l’AKP. 

Une journaliste, Nisanur Yıldırım, a été 

renvoyée devant un tribunal pour insulte et 

diffamation après ses articles publiés 

dans Nefes Gazetesi sur un projet hôtelier 

de luxe lié à l’entreprise privée du ministre 

de la Culture et du Tourisme Mehmet Nuri 

Ersoy. 

Les autorités turques ont arrêté le 

journaliste Zihni Çakır après une publication 

sur les réseaux sociaux dans laquelle il 

critiquait le ministre de la Justice Yılmaz 

Tunç au sujet de sa rencontre en décembre 

avec le président du club 

Fenerbahçe Sadettin Saran, remettant en 

cause la gestion et la perception publique 

d’une enquête ultérieure liée à la drogue. 

Un tribunal turc a ordonné le blocage 

de 177 articles de presse et publications sur 

les réseaux sociauxliés à des accusations 

visant le vice-ministre de la Culture et du 

Tourisme Batuhan Mumcu et son épouse, 

invoquant la sécurité nationale et l’ordre 

public. 

L’autorité de régulation de l’audiovisuel 

(RTÜK) a infligé 99 sanctions en 2025, pour 

un montant total d’environ 5,3 millions de 

dollars, visant principalement des chaînes 

critiques diffusant des informations et 

commentaires politiques tels que Sözcü TV, 

Tele 1 et Halk TV, suscitant des 

dénonciations de la part des organisations 

de défense de la liberté de la presse, qui y 

voient des sanctions politiquement 

motivées. 

Le journaliste et producteur de 

documentaires Gökhan Mezarcı a été 

brièvement détenu à Ankara pour insulte 

présumée à des responsables municipaux à 

la suite de propos tenus lors d’un reportage 

dans un refuge animalier, puis libéré sous 

contrôle judiciaire. 

Le journaliste Fatih Ergin a été brièvement 

détenu pour diffusion présumée de 

désinformation après des publications 
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critiquant les défaillances sécuritaires à la 

suite d’une opération policière meurtrière 

liée à l’EI à Yalova. 

 

LIBERTÉ DE RÉUNION ET D’ASSOCIATION 

Seize militants étudiants du TİP (Parti des 

travailleurs de Turquie) ayant protesté 

contre le travail des enfants ayant entraîné 

des décès dans le cadre du programme 

professionnel MESEM ont été arrêtés à 

Istanbul pour des accusations qu’ils 

contestent, après une manifestation 

pacifique dénonçant des dizaines de morts 

de stagiaires dans un système largement 

critiqué pour mettre en danger les mineurs. 

15 décembre : Des étudiants des Collectifs 

étudiants, venus à Ankara pour remettre 20 

000 signatures demandant que les bourses 

KYK soient portées à la moitié du salaire 

minimum (11 052 livres turques), ont été 

bloqués par la police alors qu’ils marchaient 

vers le Parlement. Du gaz lacrymogène a 

été utilisé et 10 étudiants, dont un mineur, 

ont été placés en détention. 

Un tribunal turc a condamné l’avocate 

kurde et défenseure des droits 

humains Suna Bilgin à plus de six ans de 

prison pour appartenance présumée 

au PKK, une condamnation que ses 

avocats affirment fondée uniquement sur 

des activités pacifiques de défense des 

droits humains et sur le témoignage 

contesté d’un seul témoin. 

La police a arrêté 27 personnes à İzmir lors 

de perquisitions matinales liées à des 

manifestations et activités appelant à la 

fermeture des prisons dites « de type puits » 

et dénonçant les pratiques d’isolement de 

longue date dans les prisons turques. 

Un tribunal turc a ordonné l’arrestation 

de Bilge Kaan Şarbat, responsable de la 

branche jeunesse du CHP à Kadıköy, après 

son interpellation avec 20 autres personnes 

lors d’une manifestation du CHP à Istanbul 

contre le salaire minimum de 2026. 

 

TORTURE ET TRAITEMENTS INHUMAINS OU 

DEGRADANTS 

Un garçon de 3 ans, vivant avec sa mère 

incarcérée pour des liens allégués avec le 

mouvement Gülen, s’est vu refuser une 

visite à son père dans une prison d’Ankara. 

Des organisations de défense des droits 

humains ont indiqué qu’au moins 2 335 

personnes sont mortes en Turquie au cours 

des 11 premiers mois de 2025 à la suite de 

violations du droit à la vie, citant des décès 

évitables, des abus en détention, des 

arrestations massives et une dégradation 

généralisée des droits fondamentaux. 

La population carcérale turque a 

atteint 433 543 détenus, soit 42 % au-delà 

de la capacité, selon l’ONG Civil Society in 

the Penal System, plaçant la Turquie au 

premier rang en Europe pour le taux 

d’incarcération, d’après les données du 

Conseil de l’Europe. 

Deux femmes enceintes, Nazife 

Karakoç et Leyla Arslan, détenues à la 

prison de type L d’Edirne pour des liens 

présumés avec le mouvement Gülen, ont 

été soumises à des traitements sévères lors 

de visites hospitalières, notamment le refus 

de nourriture pendant plusieurs heures 

malgré des risques sanitaires graves. 

Un gardien de quartier a mortellement 

battu İzzet Karataş, retraité de 67 ans, lors 

d’un différend routier, dans un contexte de 

https://www.solidaritywithothers.com/
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cas documentés d’abus et de mauvais 

traitements présumés imputés à ces agents. 

Le Conseil de médecine légale turc a jugé 

que le maire de Beylikdüzü, Murat Çalık, 

détenu dans le cadre de la vague de 

répression du 19 mars visant le maire 

d’Istanbul Ekrem İmamoğlu, pouvait rester 

en prison malgré de graves risques pour sa 

santé liés à un cancer. 

 

 

TRANSNATIONAL REPRESSION 

30 décembre : Amnesty International 

Kenya a averti que le réfugié turc Mustafa 

Güngör, détenu au Kenya avec sa famille à 

la demande de la Turquie, court un risque 

sérieux de refoulement vers la Turquie en 

raison de liens allégués avec le mouvement 

Gülen, malgré son statut de réfugié 

valide. https://x.com/AmnestyKenya/status

/2005934894908580306?s=20 

Un avocat turc, Emre Çınar, vivant au 

Mozambique depuis 2017 et représentant 

de l’école internationale Willow 

International School à Maputo, a été arrêté 

à la suite d’une demande d’extradition 

émanant de la Turquie pour des liens 

présumés avec le mouvement Gülen. 

 

2025 en CHIFFRES 

La Turquie a arrêté 1 601 personnes en 2025 

et en a libéré 1 524 sous contrôle 

judiciaire lors d’opérations visant des liens 

présumés avec le mouvement Gülen, a 

déclaré le ministre de l’Intérieur Ali 

Yerlikaya. 

Un rapport annuel du Socio-Political Field 

Research Center (SAMER) a recensé 420 

féminicides et 508 décès suspects de 

femmes en Turquie en 2025. 

 

Les autorités turques ont ouvert des 

enquêtes pénales sur des dissidents 

identifiés à partir de photos publiées sur les 

réseaux sociaux lors d’une manifestation qui 

s’est déroulée le 25 juin à Copenhague. 

Elles ont utilisé des outils de renseignement 

policier pour établir le profil des participants 

et ont transmis les données aux procureurs 

de toute la Turquie, soulignant ainsi la 

répression extraterritoriale menée par 

Ankara à l’encontre des partisans présumés 

du mouvement Gülen, malgré les décisions 

de la CEDH contre de telles poursuites. 
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